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OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – Ont demandé d’excuser leur
absence à la présente séance : M. Severin, en mission
à l’étranger ; Mme Pary-Mille, retenue par d’autres
devoirs.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur,
la Conférence des présidents a procédé à l’élaboration
de l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt de la proposition de décret
modifiant le Code de la démocratie locale et de la
décentralisation visant à inscrire au budget des pou-
voirs locaux les frais de formation des élus, par
M . Crucke (Doc. 325 (2005-2006) - N° 1) ainsi que de
la proposition de décret modifiant la loi organique des
centres publics d’aide sociale du 8 juillet 1976 en vue
d’inscrire au budget du centre les frais de formation des
élus, par M. Crucke (Doc. 326 (2005-2006) - N° 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considéra-
tion à notre ordre du jour.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du
jour ainsi modifié?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour
est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – Monsieur le Ministre Marcourt
m’a fait parvenir le rapport du Parlement wallon sur
l’application de la législation d’expansion écono-
mique en 2004 (Doc. 316 (2005-2006) - N° 1).

Il sera imprimé, distribué et envoyé à la Commis-
sion de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce exté-
rieur et de la Formation.

La Cour des comptes m’a fait parvenir les docu-
ments suivants :
– le rapport de la Cour des comptes transmis au Par-

lement wallon sur l’investissement et les aides à
l’installation de jeunes agriculteurs (Doc. 317
(2005-2006) - N° 1) ;

– le rapport de la Cour des comptes transmis au Par-
lement wallon sur le financement des infrastruc-
tures hospitalières et médico-sociales (Doc. 318
(2005-2006) - N° 1) ;

– le fascicule II du Cahier d’observations de la Cour
des comptes sur le compte général de la Région
wallonne pour l’année 2003 (Doc. 323 (2005-2006) -
N° 1) ;

– et les comptes généraux de la Région wallonne
pour les années 1999 et 2000 – fascicule complé-
mentaire de l’année l «Organisme du ressort de la
Région – Institut du Patrimoine wallon (IPW)»
(Doc. 327 (2005-2006) - N° 1).

Ils seront imprimés, distribués et envoyés à la
Commission du Budget, des Finances, de l’Équipe-
ment et du Patrimoine.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les vingt-
deux arrêtés ministériels de réallocation budgétaire
suivants :
– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des

allocations de base du programme des dépenses de
la Région wallonne 04 de la division organique 12
du budget général pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme des dépenses de
la Région wallonne 05 de la division organique 50
du budget général pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme des dépenses de
la Région wallonne 04 de la division organique 02
du budget général pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme des dépenses de
la Région wallonne 01 de la division organique 54
du budget général pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme des dépenses de
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La séance est ouverte à 9 heures 05 minutes.



– la Région wallonne 02 de la division organique 10
du budget général pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme des dépenses de
la Région wallonne 04 de la division organique 11
du budget général pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme des dépenses de
la Région wallonne 05 de la division organique 13
du budget général pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme des dépenses de
la Région wallonne 08 de la division organique 11
du budget général pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme des dépenses de
la Région wallonne 04 de la division organique 54
du budget général pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme des dépenses de
la Région wallonne 12 de la division organique 10
du budget général pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 02 de la division organique 40
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01, 03, 05 et 09 des divisions orga-
niques 13 et 30 du budget général des dépenses de
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 09 et 01 des divisions organiques 30
et 18 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 03 et 06 des divisions organiques 30
et 15 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 07 et 08 des divisions organiques 11
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 07 des divisions organiques 11
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 05 des divisions organiques 14
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 06, 02, 03 et 04 des divisions orga-

niques 30 et 12 du budget général des dépenses de
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 01 des divisions organiques 30
et 15 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 07 et 01 des divisions organiques 30
et 11 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 05 et 01 des divisions organiques 30
et 14 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 04 et 13 des divisions organiques 30
et 11 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006.

Ces arrêtés seront transmis aux membres de la
Commission du Budget, des Finances, de l’Équipe-
ment et du Patrimoine.

La Cour d’arbitrage m’a fait parvenir les quatre
notifications d’arrêt suivantes :

– la notification de l’arrêt n° 22 des rôles 3.649 et
3.573 relatif aux questions préjudicielles concer-
nant :

– les articles 24, 33 et 97 de la loi du 15 mars 1999
relative au contentieux en matière fiscale et les
articles 6 et 8 de la loi du 4 mai 1999 portant
des dispositions fiscales et autres, modifiés par
l’arti-cle 56 de la loi du 10 août 2001 portant
réforme de l’impôt des personnes physiques,
posées par la Cour d’appel de Gand ;

– les articles 393 bis et 394, § 2, du Code des
impôts sur les revenus 1992, posées par le Tribu-
nal de première instance de Gand ;

– la notification de l’arrêt n° 24 du rôle 3.793 concer-
nant la demande de suspension totale ou partielle de
la loi du 17 février 2005 modifiant les lois sur le
Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973, et
la loi du 4 juillet 1989 relative à la limitation et au
contrôle des dépenses électorales engagées pour les
élections des chambres fédérales, ainsi qu’au finan-
cement et à la comptabilité ouverte des partis poli-
tiques, introduite par L. Lamine et M. Weemes ;

– la notification de l’arrêt n° 25 du rôle 3.474 rela-
tif aux questions préjudicielles concernant l’arti-
cle 1er bis du décret de la Région wallonne du
23 juin 1994 relatif à la création et à l’exploitation
des aéroports et aérodromes relevant de la Région
wallonne, dans sa rédaction antérieure à sa modi-
fication par le décret de la Région wallonne du
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– 1er avril 2004, et concernant le décret du 1er avril
2004, posées par la Cour d’appel de Mons ;

– la notification de l’arrêt n° 26 du rôle 3.676 relatif
aux questions préjudicielles concernant l’article 19,
alinéa 2, de la loi du 27 février 1987 relative aux
allocations aux personnes handicapées, posées par
le Tribunal du travail de Termonde.

PROPOSITIONS DE DÉCRET

Prise en considération

M. le Président. – L’ordre du jour en application
de l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, appelle
le Parlement à se prononcer sur les prises en considé-
ration suivantes :
– la proposition de décret relatif à la création d’un

chèque-logement en Région wallonne, déposée par
M. Fontaine (Doc. 315 (2005-2006) - N° 1) ;

– la proposition de décret relatif à la suppression de
la taxe sur les enseignes lumineuses pour les com-
merces ouverts au public, déposée par M. Petitjean
(Doc. 321 (2005-2006) - N° 1) ;

– la proposition de décret modifiant le Code de la
démocratie locale et de la décentralisation visant
à inscrire au budget des pouvoirs locaux les frais
de formation des élus, déposée par M. Crucke
(Doc. 325 (2005-2006) - N° 1) ;

– et la proposition de décret modifiant la loi organique
des centres publics d’aide sociale du 8 juillet 1976
en vue d’inscrire au budget du centre les frais de for-
mation des élus, déposée par M. Crucke (Doc. 326
(2005-2006) - N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur ces prises en
considération?

Personne ne demandant la parole, ces propositions
de décret seront prises en considération. Les proposi-
tions de décret nos 315 et 321 seront envoyées à la
Commission du Budget, des Finances, de l’Équipe-
ment et du Patrimoine, les propositions de décret
nos 325 et 326 à la Commission des Affaires inté-
rieures et de la Fonction publique.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt du projet
de décret modifiant le Code wallon du logement
(Doc. 322 (2005-2006) - N° 1).

Il sera imprimé et distribué.

Il a été envoyé à la Commission de l’Aménagement
du territoire, des Transports, de l’Énergie et du Loge-
ment.

J’ai été saisi du dépôt :
– de la proposition de résolution relative à la mise en

œuvre d’un système structurel d’avances dans le
versement des additionnels communaux par l’État
fédéral, par MM. Brotcorne et Consorts (Doc. 319
(2005-2006) - N° 1) ;

– de la proposition de résolution visant à accorder
une demi-journée de temps libre aux membres de la
fonction publique en Belgique pour assurer le déve-
loppement de leur enfant handicapé, par MM. Pir-
lot et Consorts (Doc. 320 (2005-2006) - N° 1) ;

– de la proposition de résolution relative à l’améliora-
tion des performances environnementales, sociales
et éthiques des marchés publics, par Mme D e t h i e r -
Neumann et Consorts (Doc. 324 (2005-2006) - N° 1);

– et de la proposition de résolution relative à l’audit
des sociétés de logements sociaux, par M. Petitjean
(Doc. 328 (2005-2006) - N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Je vous propose d’envoyer la proposition de résolu-
tion n° 319 à la Commission du Budget, des
Finances, de l’Équipement et du Patrimoine, la propo-
sition de résolution n° 320 à la Commission de
l’Action sociale et de la Santé, la proposition de réso-
lution n° 324 à la Commission des Affaires géné-
rales, de la Simplification administrative, des Fonds
européens, du Règlement et de la Comptabilité et la
proposition de résolution n° 328 à la Commission de
l’Aménagement du Territoire, des Transports, de
l’Énergie et du Logement.

Il en sera ainsi fait.

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME
RELATIF AUX ACTIONS PRIORITAIRES

POUR L’AVENIR WALLON
(Doc. 296 (2005-2006) - Nos 1, 1 bis à 15)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret-programme relatif aux
actions prioritaires pour l’Avenir wallon (Doc. 296
(2005-2006) - Nos 1, 1 bis à 15).

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission
des Affaires générales, de la Simplification adminis-
trative, des Fonds européens, du Règlement et de la
Comptabilité.
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Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Bayenet, rapporteur.

M. Bayenet, Rapporteur. – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre-Président, comme il en avait été
convenu lors de notre dernière commission, je supplée
à l’absence de notre collègue Mme Colicis, absente
aujourd’hui.

Chers Collègues, notre Commission du Budget,
des Finances, des Affaires générales, de la Simplifica-
tion administrative, du Règlement et de la Comptabi-
lité s’est réunie en séance publique de commission,
le mardi 24 janvier 2006 sous la présidence de
M . Etienne et la Commission des Affaires générales,
de la Simplification administrative, des Fonds euro-
péens, du Règlement et de la Comptabilité s’est réunie
en séance publique de la commission le jeudi 9 f é -
vrier 2006 sous la présidence de M. Milcamps afin
d’examiner le présent décret-programme relatif aux
actions prioritaires pour l’avenir wallon.

M. le Ministre-Président a indiqué, tout d’abord,
qu’il convenait de rappeler que l’on ne partait pas de
rien. Le plan Marshall se fonde sur la démarche du
Contrat d’Avenir qui a associé les acteurs politiques,
économiques, sociaux et associatifs autour d’un projet
commun. Et depuis le début de cette législature, des
mesures importantes, à l’exemple du décret de relance
économique et de simplification administrative – dit
«décret RESA» – ont été prises.

Il a ensuite insisté sur les objectifs du décret-pro-
gramme, à savoir :
– la création de l’agence de stimulation économique,

dont le but sera d’uniformiser la stratégie régionale
en matière de stimulation économique et de ratio-
naliser les opérateurs actifs dans ce domaine ;

– la création de son équivalent visant la stimulation
technologique dont le rôle sera de rationaliser les
structures d’intermédiation, de les mettre en réseau,
et de veiller à ce qu’un maximum de PME et de
TPE participent au mécanisme de recherche et
d’innovation ;

– l’allégement de la fiscalité sur l’entreprise. Ce sont
sept taxes «antiéconomiques» qui vont disparaître
du paysage wallon ;

– l’instauration de zones franches, qui auront à jouer
un rôle de discrimination positive sur les com-
munes – urbaines et rurales – subissant le plus de
difficultés ;

– et l’amplification de la politique de réhabilitation
de sites désaffectés. Cette priorité nécessite de révi-
ser le décret sol en séparant les aspects propres aux
outils de l’aménagement du territoire de ceux
propres à la dépollution des sols.

C’est pourquoi une distinction sera faite entre les
sites peu ou pas pollués, et les autres, plus pollués.

Dans le cadre de la discussion générale, M. Kubla
a indiqué que le groupe MR s’abstiendrait lors du
vote sur le projet de décret à l’examen car si certains
aspects n’ont pas son soutien, il estime que certaines
idées intéressantes pourront se concrétiser grâce au
plan. Il a tenu néanmoins à nuancer l’importance du
plan, soulignant, entre autres, l’augmentation du
nombre de demandeurs d’emploi en Région wallonne.
Il s’est interrogé également sur l’articulation de la
masse de documents qui ont déjà été soumis par le
Gouvernement et s’est demandé si le plan Marshall
réunirait tous les plans précédents ou si ces plans se
superposeraient au plan Marshall.

Il a ensuite salué les nouvelles priorités prises par
le Gouvernement. Ainsi, selon lui, la Wallonie qui
privilégiait dans le passé le secteur public, dévelop-
pait une administration et créait des outils en fonction
des besoins, a enfin compris que le renouveau devait
passer par le secteur privé.

M. Kubla a également montré un certain scepti-
cisme vis-à-vis des zones franches, qu’il estime trop
nombreuses et envisagées d’une manière inopportune.

M. Gennen a, pour sa part, souhaité disposer de
précisions relatives à la façon dont ont été envisagées
les différentes compensations prévues dans le projet
de décret à l’examen. Il a par ailleurs attiré l’attention
du Gouvernement sur la nécessité de développer des
actions transversales en prenant en compte notam-
ment les impératifs de mobilité.

Il a en outre constaté que le plan Marshall donnait
une impulsion réelle au secteur privé mais s’est dit
conscient que la situation serait encore plus grave
aujourd’hui si le secteur public n’était pas antérieure-
ment intervenu dans certains domaines d’activité.

M. Wesphael s’est dit déçu de voir qu’aucun
amendement déposé par l’opposition n’avait été pris
en compte par la majorité. Il s’est ensuite interrogé
sur les raisons pour lesquelles un cluster «énergie»
n’avait pas été prévu parmi les pôles stratégiques qui
ont été retenus par le Gouvernement wallon. Un pôle
d’excellence énergétique aurait, selon lui, permis de
répondre aux besoins en matière d’économie d’éner-
gie dans les bâtiments publics et privés à l’instar de ce
qui a été fait en Rhénanie-Westphalie et qui a permis
la création de 300.000 emplois dans les domaines de
la rénovation et de l’écoconstruction.

Il s’est en outre interrogé sur le sens des zones
franches envisagées actuellement et a souhaité des
apaisements sur les compensations prévues pour com-
penser les pertes fiscales des communes et des pro-
vinces.
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M. de Lamotte a constaté tout d’abord que la mise
en marche du plan Marshall était déjà effective puisque
les appels d’offres à projets en ce qui concerne les
pôles de compétitivité ont déjà été lancés et puisque
des liens avec les différentes universités ont déjà été
développés. Il a ensuite insisté sur l’importance de la
réforme fiscale prévue dans le projet de décret à
l’examen qui permet à la Région wallonne d’être plus
attirante au niveau des entreprises et au niveau inter-
national.

M. Pire a estimé que le plan Marshall contenait des
programmes importants qui méritaient d’être soute-
nus, comme l’augmentation des moyens alloués à la
recherche, la suppression de certaines taxes fiscales
ou encore, des moyens accordés aux entreprises qui
relèveront des secteurs retenus pour constituer les
pôles stratégiques.

En réponse à ces questions, le Ministre-Président a
relevé d’emblée que les dispositions du projet de décret-
programme ne regroupaient pas toutes les mesures du
plan dit «Marshall», mais bien celles qui relèvent du
domaine décrétal, les autres mesures étant de nature
réglementaire ou administrative. En conséquence, pour
porter un jugement sur le plan Marshall, il faut prendre
en considération l’ensemble des dispositions, qui font
d’ailleurs l’objet d’un monitoring précis. En effet, le
Gouvernement a opté pour la transparence et l’obliga-
tion d’un suivi permanent des différents dispositifs,
avec l’assistance des délégués spéciaux, et singulière-
ment, du délégué spécial pour le plan transversal.

Pour ce qui concerne les pôles de compétitivité,
M . le Ministre-Président a fait observer qu’il n’était
pas certain que les cinq pôles cités soient retenus. Il a
rappelé les bases sur lesquelles ont été faites ces cinq
propositions. Il a été fait appel à des experts, dont le
professeur Capron. Parmi les domaines analysés, figu-
rent la pharmacie, l’ingénierie, l’agro-alimentaire, les
transports, la fabrication métallique, l’aéronautique, la
chimie, les matériaux de construction, les technologies
de l’information, l’environnement, l’énergie. Selon les
critères des experts, l’énergie arrivait en fin de liste
comme pôle potentiel pour la Wallonie avec 15 points
sur 100, là où la pharmacie et la santé en obtiennent 73.

Le projet de décret a été adopté par 7 voix et 3 abs-
tentions.

Pour plus de détails, je vous renvoie au rapport
écrit. (Applaudissements sur tous les bancs.)

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers Collègues, je vou-
drais tout d’abord remercier le rapporteur pour la

concision de son rapport et pour l’exactitude des faits
rapportés. Dans une certaine mesure, il a précédé mon
intervention en rappelant les principales remarques
que j’avais déjà émises lors de la discussion générale.
Je reste toujours dans cet état d’esprit, Monsieur le
Ministre-Président, à savoir, que je suis partagé entre
certains côtés intéressants du plan Marshall et cer-
taines faiblesses existantes.

Pour commencer, il y a lieu de rappeler le contexte
dans lequel s’inscrit le plan Marshall. C’est celui du
mode de la pensée unique selon laquelle, aujourd’hui,
si l’on est un bon wallon et si l’on croit en l’avenir de
sa Wallonie, il faut supporter le plan Marshall. Point
de salut sans le plan Marshall. Dès lors, lorsque la
RTBF se permet de produire une émission qui pour-
rait être critique, la censure s’impose. Ainsi, les pro-
pos de M. Destexhe – dont je ne partage pas toujours
les analyses – ont été sérieusement cisaillés.

M. Bayenet (PS). – C’est principalement en raison
du procédé qu’il a utilisé.

M. Kubla (MR). – Je ne l’approuve pas du tout.
J’ai déjà eu l’occasion de m’exprimer à ce sujet. Être
surpris dans une conversation que l’on croit amicale
alors que l’on est filmé, n’est pas une méthode cor-
recte. Ce fut pourtant celle proposée par la RTBF ce
jour-là. N’ayant pas été victime moi-même de cela,
j’ai vu des collègues se retrouver un peu inopinément
sous le feu d’une caméra qu’ils croyaient là par
hasard alors qu’en réalité c’était un reportage appelé à
être diffusé par la suite.

Il n’empêche que nous avons eu l’occasion de lire
ses commentaires dans les journaux. Il s’agit d’affir-
mations provocantes de la part de M. Destexhe. Il est
vrai que, depuis des mois, il tient un discours visant à
secouer les esprits et donne sa propre analyse. Nous
sommes en démocratie, et c’est donc parfaitement
acceptable. Cependant, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, vous reconnaîtrez que c’est un procédé pour le
moins inhabituel et qu’il est difficile de l’approuver.

Nous sommes aujourd’hui dans l’époque du plan
Marshall. Toutefois, je constate que le débat à ce sujet
ne mobilise pas les troupes et que ce n’est pas devant
une salle surchauffée et passionnée par le sujet que
nous sommes appelés à débattre. C’est même plutôt
dans une relative indifférence. Je constate cela avec
regret, j’aurais préféré une participation active de nos
collègues, mais force est de constater que ce n’est pas
le rendez-vous de l’histoire ce matin.

Quels sont les principaux reproches que je peux
formuler à l’égard de votre plan, Monsieur le
Ministre-Président ?
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Tout d’abord – et de simples comparaisons pour-
ront le confirmer –, la modestie de ses moyens. On
présente le plan Marshall comme étant ce qui va bou-
leverser l’avenir de la Wallonie. Or, il s’agit d’un mil-
liard d’euros réparti sur quatre ans, soit 250 mil-
lions d’euros par an qu’il conviendra de répartir,
c’est-à-dire, saupoudrer sur toute une série d’actions.
Lorsque vous considérez les cinq pôles de compétiti-
vité et le nombre de zones franches, que ce soit en site
urbain ou en site rural, vous vous rendez compte que
les moyens qui subsistent sont trop modestes. Savez-
vous, Monsieur le Ministre-Président, que chaque
année le budget de la Région wallonne comprend
des moyens non utilisés qui se chiffrent à 250 mil-
lions d’euros. C’est-à-dire que chaque année, vous ne
consommez pas, par rapport à vos prévisions budgé-
taires, l’équivalent de ce que vous consacrez annuelle-
ment au plan Marshall. Ayons la modestie des chiffres
et avouons qu’il ne s’agit que d’un plan parmi d’autres.

Le deuxième reproche que je peux formuler, c’est
cette succession incroyable de plans auxquels votre
majorité, avant que vous ne soyez là, nous avait accou-
t u m é s .

Il y a d’abord eu la Déclaration de politique régio-
nale qui devait porter sur la législature et emporter la
confiance du Parlement, ensuite, cela s’est poursuivi
par le Contrat d’Avenir modifié, puis, le plan McKin-
sey qui comparaît les méthodes utilisées dans diverses
régions d’Europe confrontées à des problèmes simi-
laires aux nôtres, et enfin, se sont succédé des plans
stratégiques – numérotés tellement il y en avait – aux-
quels se sont adjoints des task force – nouveau fonc-
tionnaire chargé de coordonner les actions entre le
Gouvernement et les administrations –. Bref, cela
complexifiait le paysage. Certains plans ont même été
présentés avec tellement de mesures qu’il a fallu hiérar-
chiser et attribuer des priorités. On ne pouvait en effet
pas s’imaginer faire fonctionner un plan de 88 mesures
sans savoir lesquelles étaient prioritaires. On pensait
être un peu sorti de tous ces plans, Monsieur le
Ministre-Président, quand vous avez tapé sur la table,
en disant : «Maintenant, cela suffit, l’opinion publique
ne croit pas à cette multiplication de plans, il faut un
choc beaucoup plus brutal pour lui redonner
confiance.». Et c’est ce que vous avez fait en créant le
plan Marshall. Voici donc un nouveau plan qui vient
s’additionner aux autres. Il ne balaie en rien les
autres, il vient s’y ajouter. Objectivement, Monsieur
le Ministre-Président, vous avez bien de la chance de
vous y retrouver parmi tous ces plans, mais nous qui
sommes face à cette énumération, nous sommes un
peu perplexes.

Ce plan Marshall, certes, vient escamoter certaines
décisions du passé, mais il arrive à un moment où les
chiffres sont mauvais pour la Wallonie. Le dernier

indice «JAM» – créé par un professeur américain et
dont la fiabilité n’est peut-être pas scientifiquement
irréprochable mais qui est considéré par tout le monde
comme étant intéressant – est malheureusement très
mauvais. En effet, la Wallonie repasse en dessous de
la Flandre – alors qu’elle était devant elle – et revient
tout doucement en queue de classement. On avait eu,
pendant quelques mois, la faiblesse de croire que notre
taux de croissance du PIB était enfin arrivé à rattraper
celui de la Flandre, voire à le dépasser largement.
Aujourd’hui, la Flandre repasse proportionnellement
devant la Wallonie. Quant au nombre de chômeurs,
malheureusement, là aussi, la tendance à l’alourdisse-
ment prévaut.

Nous assistons donc aujourd’hui à une multiplica-
tion des plans et des indicateurs qui se dégradent.
Dans ce contexte-là, vous nous amenez votre «solu-
tion». Celle-ci est appelée à être partagée avec
enthousiasme.

Plusieurs éléments me plaisent dans votre
démarche.

D’abord, je vous l’ai dit et je le répète, les Wallons
doivent croire en l’entreprise privée. C’est là que se
trouve la clé du renouveau. Ce n’est pas un gonflement
administratif, ni les représentants du secteur non mar-
chand qui vont apporter l’impulsion. Il faut qu’il y ait
plus d’entreprises, qu’elles grandissent, qu’elles expor-
tent, qu’elles créent de l’emploi et de la richesse. Vous
en avez fait une priorité, et c’est une bonne chose.

Dans le même temps, vous avez augmenté les
moyens alloués à la recherche, et c’est tant mieux.
C’est toujours bien qu’il y ait un flux qui soit crois-
sant. Je souhaiterais toutefois vous demander quelle
action spécifique entendez-vous mener à l’égard des
PME dans ce domaine. Je vous ai vu amener des
sommes considérables – comme d’autres l’avaient déjà
fait par le passé –, à IBA qui n’est plus aujourd’hui une
PME car elle est cotée en bourse et a racheté d’autres
sociétés dans le monde entier. Mais, comment faire
pour que la recherche percole jusqu’aux PME? C’est là
le tissu sur lequel repose essentiellement la Wallonie.

Relevons encore votre souhait d’améliorer la for-
mation. Nous le partageons largement, d’autant plus
qu’au moment où nous avons 260.000 chômeurs dans
notre Région, il existe encore au moins 15.000 postes
non occupés en raison d’un manque de personnel qua-
lifié. C’est assez triste qu’il faille trouver les gens
adéquats à l’étranger parce qu’on ne les trouve pas ici.
Je pense qu’il y a là des mesures – mais cela fait des
années qu’on le répète – à prendre pour combler cette
lacune et équilibrer les exigences du marché.

De la même manière, il est important de supprimer –
comme l’a rappelé le rapporteur – toute une série de
taxes à caractère antiéconomique. Je pense notam-
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ment aux taxes sur la force motrice, le matériel – alors
que c’est un outil de travail – et sur le personnel
occupé.

Je me demande pourquoi, il y a trois ans, vous avez
donné l’instruction à vos ministres de ne pas accepter
de faire l’effort que vous faites aujourd’hui ? Pourquoi
avoir perdu tout ce temps? Pourquoi, lorsqu’on le
demandait sur le précompte mobilier et sur les droits
de succession pour les PME, ne pas avoir osé faire le
geste d’aller jusqu’au bout ? À l’époque, il y avait la
crainte de ce que cela allait coûter aux communes et
aux provinces. Aujourd’hui, vous avez répondu à cela
en instaurant le système de compensation. C’est
d’ailleurs M. Courard qui en a la charge. Aujourd’hui,
on constate qu’on ne cherche pas à récompenser la
bonne gestion. Ainsi, c’est la province ou la commune
qui a le plus taxé qui va être la plus indemnisée, en
prélevant sur ce qui revenait aux provinces qui ont le
moins taxé. Il n’y a donc pas de volonté de récompen-
ser la bonne gestion. Tant pis pour ceux qui ont fait
l’effort de gérer plus sainement. Je trouve que ce
mécanisme n’est pas très encourageant, mais sur le
principe de la suppression de ces taxes, vous com-
prendrez que je partage votre volonté d’aller de
l’avant. Je regrette simplement qu’on ait traîné et
qu’il ait fallu attendre toutes ces années.

Ces points positifs, notre parti les a approuvés en
commission. Cela a été voté à l’unanimité. Nous pre-
nons donc nos responsabilités et nous assumons nos
choix devant l’opinion publique.

Par ailleurs, s’il n’y avait que ces points-là, nous
aurions probablement voté le décret, malgré que nous
sommes dans l’opposition et que notre rôle n’est pas
de soutenir la majorité mais plutôt de la contrôler.

Malheureusement, il y a des points où indiscutable-
ment mon enthousiasme est beaucoup plus faible.

Premièrement, je constate avec regret que vous
n’avez pas mis un terme, une fois pour toutes, à cette
notion de saupoudrage qui fait tant de mal à la Wallo-
nie. Quand je vois le nombre de zones franches,
notamment en site rural, et les moyens qui vont être
octroyés à ces petites entités locales, je trouve que
c’est trop peu. Il en est de même en ce qui concerne
les pôles de compétitivité. Avouez que ce n’est pas
avec 12,5 millions d’euros par an, octroyés à parfois
cinquante entreprises regroupées dans un pôle, que
vous allez bouleverser le cours des choses.

Deuxièmement, cela concerne les zones franches
qui ont été évoquées. Pour être allé – et je vous en ai
fait le bref récit, Monsieur le Ministre-Président –
voir ce que faisait votre collègue et voisin, M. Borloo
en France, à Valenciennes, je peux vous dire qu’on ne
parle pas du tout le même langage. Les zones franches
telles qu’elles sont traitées là-bas, sont une quaran-

taine et sont parfois de simples quartiers de ville. Il ne
s’agit donc jamais d’une entité complète. Des quar-
tiers sinistrés sont délimités et on cumule les poli-
tiques dans ceux-ci en vue de les dynamiser. De quoi
s’agit-il ? De revitalisation urbaine : des moyens de
communication, des transports en commun, des nou-
velles infrastructures, de l’assainissement industriel,
et même des exonérations de taxes sur l’emploi et
pour les entreprises, y compris pour les professions
libérales car le but est qu’il y ait des médecins qui
viennent dans ces quartiers plus pauvres.

Ici, le nom «zone franche» est certes flatteur à
l’oreille, mais lorsqu’on analyse le contenu, celui-ci
reste pour le moins modeste. On pourrait appeler cela,
tout simplement, un léger allégement d’impôt, reparti
géographiquement selon des critères aléatoires ; j’en
tiens pour preuve l’ajout in extremis de Bierset qu’on
avait malencontreusement oublié.

Et puis, vous n’avez pas su résister – et cela, c’est
un reproche que je vous fais – à la volonté de recréer
des bidules, ce qui pose des problèmes de localisation
et de doubles emplois. Ainsi, la société qui doit s’occu-
per de la recherche va-t-elle venir à Liège ou rester à
Namur près de l’administration ? L’administration de
la recherche n’était-elle pas déjà assez efficace ?

Pour ce qui est de la société d’animation, vous vous
êtes inspiré du modèle écossais que M. Marcourt et
moi connaissons, mais il n’y a là-bas qu’une structure
avec un seul nom. Ici, comment allez-vous coordon-
ner ou intégrer et comment forcer les asbl à entrer
dans le schéma, si ce n’est par la menace de l’étran-
glement financier ? Allons-nous assister, comme ce
fut le cas à Liège, à des batailles et à des tensions
entre les intercommunales qui n’acceptent pas de
gaieté de cœur de rentrer dans un modèle coercitif ? Je
vous pose donc la question suivante, Monsieur le
Ministre-Président : avez-vous aujourd’hui la certi-
tude que les forces vives – et plus particulièrement
l’Union wallonne des entreprises – soient prêtes à
s’inscrire dans ce schéma ? L’Union des classes
moyennes a marqué avec enthousiasme son accord
mais l’Union wallonne des entreprises est infiniment
plus réticente. Je me demande ce que deviendront les
chambres de commerce et ces multiples asbl qui ont,
aujourd’hui, des locaux, du personnel. Comment faire
pour travailler ici dans le modèle écossais et que cela
devienne un seul et unique pôle ? On est loin de solu-
tions rationnelles.

Dès lors, même si vous faites tous ces efforts –
zones franches, rationalisation … –, il reste encore des
grands domaines dans lesquels, vous en conviendrez,
la Wallonie a du chemin à faire. Cela vous incombe
directement. Je pense par exemple à l’image de la
Wallonie. On a beau avoir les meilleurs outils – de
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bons fonctionnaires, des gens dévoués etc. – on donne
l’image d’une Wallonie engoncée et empêtrée dans
une série de dossiers difficiles dont elle ne parvient
pas à s’extraire, avec un dynamisme masqué par des
difficultés, des scandales, et des Unes de journaux
agressives. Malgré vos efforts de bilinguisme, vos
visites à l’étranger ou dans le Nord du pays, vous
n’êtes pas en train de changer l’image de notre Région.
Elle garde toujours ce côté négatif où demeurent de
nombreux conflits sociaux. Je me demande comment
un plan Marshall – qui ne semble pas vous passionner
à l’extrême – pourrait modifier le cours des choses. Et,
à l’heure actuelle, le climat qui règne au sein de votre
majorité, quoi que vous en disiez, ne contribue pas à
améliorer les perspectives et l’image de la Wallonie.

Autre aspect qui me paraît essentiel, celui de la
mentalité de notre population, de notre jeunesse, de
nos administrations. Hier encore, je rencontrais des
entrepreneurs qui possèdent des entreprises au Nord
et au Sud et qui me disaient que la manière dont ils
sont traités, au Ministère des Finances en Flandre, est
très différente de la réalité wallonne. La Flandre est
globalement en faveur de l’entreprise et de son déve-
loppement et si une entreprise concourt à l’enrichisse-
ment de la Région, on est souple avec elle. Ici, c’est le
contraire. On contrôle et on procède à des vérifica-
tions en permanence.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances,
de l’Équipement et du Patrimoine. – Dites cela à
M. Reynders.

M. Kubla (MR). – Je le dis depuis vingt ans.
Lorsque j’étais au Parlement Fédéral, j’ai même
déposé une proposition de création d’une commission
d’enquête pour vérifier qu’au Nord et au Sud, des
règles soient appliquées de manière identique dans la
jurisprudence quotidienne. Cela m’a été refusé par
toutes les majorités, y compris par des ministres libé-
raux dont M. De Clercq et M. Maystadt. Il existe
donc des différences partielles. C’est comme au
niveau de la justice, on n’applique pas exactement la
même peine partout. En outre, les mentalités de
l’administration flamande envers les entreprises sont
infiniment plus compréhensibles.

Cette question de la mentalité est vitale et j’aime-
rais savoir quels programmes comptez-vous mettre en
œuvre. Quel discours tiendrez-vous pour faire chan-
ger les mentalités ?

Vous parlez de l’usage de drogues douces et de
l’intrusion des syndicats dans les PME, mais tout cela
va exactement à l’encontre de ce que je souhaite. Je
suis très sceptique sur le fait que vous réussirez à faire
bouger les choses. Vous pouvez créer autant d’outils,

de crédits, de garanties et de rationalisation que vous
voulez, si les gens, au départ, n’ont pas le goût
d’entreprendre, n’acceptent pas la mobilité, l’emploi
des langues et s’ils se couvrent de garanties, on ne
fera pas bouger la Wallonie. Tant que vous ne modi-
fierez pas cette mentalité, les résultats ne seront pas
perceptibles.

J’ai entendu un de vos amis proches, politiquement
parlant bien entendu, mettre en avant des taux de sub-
sidiation exceptionnels, mais croyez-vous sincère-
ment que le dynamisme d’une région se construit avec
des subsides ? Bien sûr, s’il n’y en avait pas du tout,
ce serait plus difficile, mais la Flandre en donne trois
fois moins que nous et elle se porte nettement mieux.

Une étude a par ailleurs démontré que, pour les inves-
tisseurs qui veulent s’installer à l’étranger, l’impor-
tance des subsides n’intervient qu’à la 14è m e p l a c e .
Avant cela viennent le taux de fiscalité, la formation
de la main-d’œuvre, la qualité de la vie, etc. On a tou-
jours cette obsession de la subsidiation comme méca-
nisme déclencheur d’investissement, cela n’est pas le
reflet de la réalité moderne. Aujourd’hui, ce qui fait
venir une entreprise et ce qui fait qu’elle investit, ce
n’est pas l’importance du chèque qu’elle va recevoir.

Ce sont ces quelques marques du passé qui imprè-
gnent le plan Marshall, qui l’affaiblissent, et qui lui
font perdre sa pertinence et son acuité. Nous ne pou-
vons pas y adhérer. Je viens de souligner les aspects
qui me conviennent et que j’encourage, mais aussi
ceux qui, à mes yeux, constituent de véritables fai-
blesses. C’est la raison pour laquelle mon groupe
s’abstiendra sur ce projet. Dans l’absolu, nous vous
souhaitons bonne chance, mais nous pensons, Mon-
sieur le Ministre-Président, que vous auriez réelle-
ment pu faire beaucoup mieux. (Applaudissements sur
les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Mesdames et Messieurs
les Ministres, chers Collègues, dans son roman «Le
père de nos pères», l’écrivain français Bernard Weber
écrivait : «Entre ce que je pense, ce que je veux dire,
ce que je crois dire, ce que je dis, ce que vous avez
envie d’entendre, ce que vous croyez entendre, ce que
vous entendez, ce que vous avez envie de comprendre
et ce que vous comprenez, il y a dix possibilités qu’on
ait des difficultés à communiquer.».

Ainsi en est-il, chers Collègues, de notre débat
d’aujourd’hui. Ce que nous devons approuver ou reje-
ter, c’est le décret-programme. Celui-ci contient diffé-
rentes actions qui sont déjà ou qui seront mises en
œuvre. Ces actions réclament une base décrétale. Ces
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actions sont, à nos yeux, prioritaires pour assurer à
notre Wallonie un avenir meilleur. Deux remarques
s’imposent :

– ces actions ne constituent qu’une partie du Plan
Marshall ;

– ces actions s’inscrivent dans la continuité d’une
politique amorcée avec le premier Contrat d’Avenir
pour la Wallonie.

Ce premier Contrat d’Avenir, à l’époque, était
l’exemple unique dans le paysage institutionnel et
politique de notre pays.

Mais comme notre société vit, évolue, le Contrat a
dû, lui aussi, s’adapter, évoluer, se préciser, s’amen-
der, bref, s’améliorer à la lumière de l’expérience et
sous les contraintes du changement. Et le Gouverne-
ment, sous la direction à l’époque de M. Jean-Claude
Van Cauwenberghe, a travaillé d’arrache-pied pour
inscrire dans les textes ce qu’on appelle aujourd’hui le
«Plan Marshall».

Les observateurs économiques et médiatiques ne
s’y sont d’ailleurs pas trompés. La Flandre a loué
cette programmation d’actions.

Malgré ce travail énorme et cet enthousiasme, le
projet du Gouvernement ne plaisait pas à tout le
monde. Il fallait à tout prix dénigrer le principal
acteur du Plan, le parti socialiste. Les déclarations
polémiques se sont emballées.

Et malheureusement, les différentes affaires sont
venues attiser le pessimisme au sein de notre Région
et alourdir un climat qui s’en serait bien passé.

Coïncidence bizarre et étrange. Plus nous avions la
volonté de prendre notre destin en main et d’aller
encore plus loin, plus les nuages noirs s’accumulaient
et venaient sur la place publique, comme si le destin
voulait engluer la Wallonie dans ses difficultés.

Définition claire de cinq axes prioritaires, mise en
place, sur base de critères objectifs, de pôles de com-
pétitivité, investissements accrus dans la recherche
scientifique, suppression de taxes, dites «antiécono-
miques».

Une série d’actions concrètes, ciblées, ambitieuses,
pour rendre à la Wallonie sa prospérité d’antan.

Malgré les déclarations de certains qui, à l’occasion
du changement de Ministre-Président, ont affirmé que
le Plan Marshall était mort-né.

La tempête : les problèmes du Logement; l’ouragan:
le Grand prix de Francorchamps ; le cyclone : le pro-
blème Arcelor-Mittal. Tout était bon pour annoncer le
tsunami wallon et essayer de ternir, de cacher,
d’enterrer le travail effectué par son Gouvernement.

Le redressement économique wallon est et reste la
priorité de la majorité. Mais comme le Plan Marshall
s’inscrit dans la stricte continuité des politiques de
l’arc-en-ciel, nous osons croire que c’est aussi la prio-
rité de l’opposition.

Déjà lors du budget 2006, plus de 200 mil-
lions d’euros ont été budgétisés et prévus pour assurer
une mise en place optimale et efficace des 5 axes
prioritaires.

Aujourd’hui, le décret que nous allons voter met
l’accent sur deux thèmes fondamentaux : l’attractivité
économique et la recherche scientifique.

Pour l’attractivité, notre région met en action trois
leviers : l’assainissement des SAED, la fiscalité et
l’aide aux entreprises.

Premier levier : les sites d’activité économique
désaffectés.

Nous avons déjà signalé à plusieurs reprises que les
sites d’activité économique désaffectés constituaient
un frein au développement wallon. Les friches indus-
trielles ternissent l’image de notre Région tant aux
yeux de nos concitoyens qu’à ceux des investisseurs
étrangers. Voici pourquoi la volonté du Gouverne-
ment d’avancer en la matière était indispensable et
nécessaire.

En renforçant l’assainissement des sites d’activité
économique désaffectés, et en accélérant la réhabilita-
tion des sites les moins pollués, nous renforcerons
assurément l’attractivité de notre Région. De nou-
veaux sites seront mis à la disposition des entreprises.
Un cadre de vie plus agréable sera offert à nos
citoyens. Et cela sans utiliser de manière abusive les
capacités de notre territoire.

Deuxième levier : la fiscalité.

Ces efforts de séduction ne doivent pas se faire uni-
quement au niveau de la qualité des espaces dispo-
nibles, mais également au niveau de la fiscalité. Ainsi,
après le décret de Relance Économique et de Simplifi-
cation Administrative, après la réduction des droits de
donation et de succession lors de la transmission
d’entreprises – c’est une bonne réforme, Monsieur le
Ministre –, voici maintenant une nouvelle série de
réductions. Les différents efforts consentis le seront
enfin uniquement au profit de l’activité économique
et, par-delà, de l’emploi…

Enfin, l’attractivité doit également s’appuyer sur
une mobilité optimale, facteur essentiel, comme cha-
cun sait, dans la prise de décisions des entreprises.
C’est pourquoi, par exemple, la mise à zéro des droits
de navigation, bien plus qu’une simple diminution de
la pression fiscale sur les entreprises, permettra de
promouvoir une alternative efficace au réseau routier
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souvent saturé. Le Gouvernement assurera ainsi la
promotion des différentes plates-formes multimo-
dales. Il est inutile de rappeler que notre Région essaie
depuis des années de promouvoir cet outil encore trop
peu utilisé.

Troisième levier : l’aide aux entreprises.

À côté de ces différentes mesures, le Gouverne-
ment dote également notre Région d’outils perfor-
mants chargés d’assurer un redéploiement optimal
pour notre Région. Ainsi, l’agence de stimulation éco-
nomique assurera la centralisation et la coordination
des aides locales et s’inscrit parfaitement dans la poli-
tique globale et transversale défendue par le Gouver-
nement au cours de cette législature.

Le deuxième thème principal de ce décret : la
recherche.

Pour nombre d’entreprises existantes ou à créer,
l’intensification de l’activité économique requiert un
investissement technologique. C’est dans cet esprit que
plusieurs mesures contenues dans les Actions priori-
taires veillent à renforcer le potentiel de recherche en
Wallonie, de la recherche de base à la recherche
industrielle. Le but est de faciliter la transformation
des produits de la recherche en innovations, en
emplois et en bien-être pour tous.

S’il est essentiel de mettre en réseau et de rationali-
ser les structures qui sont les courroies de transmission
entre la recherche et l’économie, il faut également
veiller à ce qu’un maximum de PME et TPE participe
au mécanisme de recherche et d’innovation. L’agence
wallonne pour la stimulation technologique a été mise
en place afin de faciliter la transmission d’informa-
tions entre la recherche et l’innovation.

Notre société évolue. La globalisation nous impose
des remises en cause permanentes et des adaptations
constantes. Nous devons sans cesse innover pour pou-
voir développer une plus-value et un savoir-faire wal-
lons. Pour renforcer sa croissance, la Région wallonne
a besoin d’innovations. Il est essentiel :

– que les entreprises cultivent l’innovation ;

– que les grandes entreprises renforcent leurs disposi-
tifs de recherche et développement ;

– que les PME, si nombreuses dans le paysage indus-
triel wallon, reçoivent toute l’aide nécessaire à la
conception de nouveaux produits ;

– que tout soit mis en œuvre pour créer de nouvelles
spin-off ou spin-out.

Le décret ne crée pas la prospérité économique ni
l’emploi. Mais ce décret peut assurer le cadre d’un
renouveau économique, renouveau qui sera le résultat de
l’action de tous les Wallons et de toutes les Wallonnes.

Enfin, je voudrais insister sur la méthodologie qui a
été utilisée afin de créer les conditions idéales au
renouveau de notre Région. Aucune décision n’a été
prise à la légère. Comme cela a été rappelé, les diffé-
rents pôles de compétitivité ont été choisis par des
experts. Ces experts ont choisi non pas pour faire plai-
sir, mais parce que ces 5 pôles se présentaient comme
les meilleures locomotives pour notre développement
industriel. Les différentes études réalisées pointaient
ces secteurs comme les plus beaux gages de réussite
de notre pari pour notre avenir.

Et si j’insiste sur le côté méthodologique des choix
opérés, c’est parce qu’à de trop nombreuses reprises,
les choix effectués ont été mis en cause. Que ce soit
au niveau des zones franches, ou au niveau des pôles
de compétitivité, ces choix, comme je viens de le dire,
découlent d’une logique implacable. Cette logique est
uniquement basée sur des critères objectifs de carac-
tère économique et social.

Chers Collègues, aujourd’hui, nous allons consoli-
der le cadre d’un renouveau wallon. Encore faut-il le
faire savoir ! Il faut en effet assurer au maximum la
transmission de l’information et faire connaître les
nouveaux atouts de notre Région aux investisseurs
potentiels et surtout aux Wallons et aux Wallonnes
qui veulent croire en leur avenir.

Cependant, ne nous voilons pas la face. Le travail
qu’il nous reste à accomplir est assez conséquent que
pour pouvoir affirmer que le plus dur reste à faire.

L’état économique de notre Région n’est pas des
plus enviables. Dès lors, il est indispensable que ces
actions portent rapidement leurs fruits, et qu’ils soient
nombreux. Car s’il n’est pas trop tard, il est plus que
temps de donner une impulsion décisive afin de redy-
namiser notre Wallonie et de lui assurer un redéploie-
ment efficient. Ainsi, nous pourrons enfin regarder
vers le futur avec confiance et sérénité, sans pour
autant faire preuve d’un optimisme trop naïf. Nous
devons redonner confiance à tous, et cela passe par
différentes politiques et surtout par une relance éco-
nomique durable. Ce plan Marshall doit marcher et
porter rapidement ses fruits. Une nouvelle fois,
l’échec nous est interdit, alors réussissons ensemble.

Monsieur Kubla, le 21 septembre dernier, vous
donniez rendez-vous au Gouvernement. Je vous cite :
«Je vous propose d’attendre le printemps. Au début
de l’année 2006, vous serez au pied du mur. Je vous
donne rendez-vous à cette date. Toutefois, je doute de
votre réussite …». Et bien, Monsieur Kubla, malgré
toutes les difficultés, le Gouvernement est au rendez-
vous – nous ne sommes pas encore au printemps – et
les mesures décrétales sont là. Votre défi a été relevé
et gagné.
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En 1947, Marshall disait en parlant de l’Europe :
«L’état du malade empire pendant que les médecins
délibèrent.». Transposons son conseil et ensemble,
agissons pour améliorer la santé de l’économie wal-
lonne. Tout cela, dans l’intérêt de notre population.
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – Merci Monsieur Bayenet.

La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre-Président, Mesdames et Mes-
sieurs les Ministres, Chers Collègues, la réunion
d’aujourd’hui vise à débattre et à voter le décret-pro-
gramme «relatif aux Actions prioritaires pour l’Avenir
wallon», ou, plus simplement, le décret «Marshall»
passé dans le langage courant. Il me plaît de rappeler
qu’il ne s’agit pas ici de la totalité des mesures qui ont
été prises et prévues par le «Plan Marshall» lui-même,
que nous avons déjà approuvé le 21 septembre der-
nier. Mais, il s’agit bien entendu d’une de ses pièces
maîtresses, permettant de mettre rapidement et concrè-
tement en œuvre les mesures fondamentales. Fort logi-
quement – et bien naturellement – celles-ci devraient
donc être débattues et décidées par notre Parlement.

Très brièvement, on peut résumer ces mesures prio-
ritaires qui sont également des priorités politiques des
partis de la majorité :

– rationalisation et renforcement de la stimulation
économique en Wallonie ;

– réorganisation de l’intermédiation en matière de
recherche et d’innovation technologique ;

– allégement de la fiscalité et particulièrement l’éli-
mination d’une série de taxes antiéconomiques ;

– soutien spécifique à certaines zones qui connaissent
davantage de difficultés afin de réduire les dispari-
tés régionales ;

– simplification des procédures d’assainissement des
sites abandonnés et des friches industrielles afin de
donner une plus grande attractivité économique à
notre Région.

Il n’y a là «que» 5 grands axes … mais on convien-
dra avec moi que ce qu’ils recouvrent est autrement
plus considérable que cette simple énumération ! Le
débat va dès lors permettre de souligner à nouveau à
quel point ces mesures sont au cœur du Plan Marshall,
qu’il s’agit là de mesures indispensables à sa bonne
réalisation et, par conséquent, qu’elles sont le fonde-
ment de cette nouvelle politique de relance et de redé-
ploiement économique qu’attendait note Région. Je
ferai d’ailleurs remarquer que l’Opposition libérale
n’est pas loin de penser comme nous, M. Kubla l’a

rappelé à cette tribune, il s’est abstenu en commission
dans différents votes.

Comme je l’ai dit, toutes les mesures prévues par le
Plan Marshall ne se retrouvent pas nécessairement et
directement dans ce décret-programme. En effet, plu-
sieurs d’entre elles ont déjà été ou seront très bientôt
mises en œuvre par voie d’arrêtés, de circulaires et de
différentes mesures. D’autres, enfin, ne seront initiées
que plus tard, au fur et à mesure qu’on avancera dans
le «phasage» des 4 ans prévus par Plan Marshall.

Ces mesures déjà mises en œuvre ou en voie de
l’être, même si elles ne sont pas formellement prévues
par le décret-programme, font toutefois partie d’un
même ensemble, d’une même dynamique. C’est un
mot qui me semble important et qui apparaît fonda-
teur dans la démarche qui est en cours. Et je pense
sérieusement qu’on ne peut appréhender correctement
le décret d’aujourd’hui sans avoir clairement en tête
l’ensemble de ces autres actions qui toutes concourent
au même objectif : le redécollage de notre Région.

Ainsi, comment passer sous silence que, dès le
14 décembre 2005, lorsque ce Parlement a approuvé
le Budget 2006, c’était déjà le financement de plus du
quart du Plan Marshall qui était concrétisé, en euros
«sonnants et trébuchants». En effet, ce sont plus de
286 millions d’euros en moyens d’action qui ont dès
ce moment été mobilisés pour le démarrage du Plan
Marshall en étant précisément budgétisés dans chacun
des programmes et articles concernés. Et ce de façon
très rapide, il est donc indéniable que nous n’ayons pas
voulu nous contenter de plans, de discours ou de
déclarations d’intentions mais bien plus donner un
signal fort en ce qui concerne la mise en œuvre
concrète des mesures prioritaires prévues dans le Plan.

Je disais également, à l’époque du budget 2006,
que le Groupe cdH était particulièrement satisfait par
cette mise en œuvre rapide des mesures prévues et
concrétisées grâce aux moyens dégagés par le budget.
Car s’il y a bien une constante dans le discours de
notre Groupe et du Parti concernant le redressement
socio-économique de la Wallonie, c’est notre demande
pressante qu’on agisse vite dans ce domaine, qu’on
fasse des choix, les priorités ont été faites et les
échéanciers sont datés. Qu’on cible les mesures fortes
maintenant, ambitieuses et cohérentes et qu’on les
budgétise précisément. Le Plan Marshall l’a fait, le
Budget 2006 l’a réalisé et aujourd’hui, le décret met
les mesures en application.

Une des mesures importantes qui est dans le droit
fil de nos demandes et qui est déjà mise en route
depuis l’automne en étant soutenue par le Budget 2006
est sans conteste la décision de désigner et de consti-
tuer 5 grands pôles de compétitivité, pour autant de
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créneaux où la Wallonie peut exceller à l’échelle
européenne, voire mondiale.

Nous les connaissons ces 5 grands pôles qui regrou-
peront chacun, à l’échelle régionale, une combinaison
d’entreprises, de centres de formation et d’unités de
recherche tant privées que publiques qui travailleront
ensemble autour de projets communs et innovants.
C’est cette combinaison qui est intéressante. Plus
de 280 millions d’euros sur 4 ans viendront soutenir le
développement des pôles à travers une série de leviers
dont dispose la Région wallonne. On compare souvent
certaines mesures du Plan Marshall à ce qui se fait
chez nos voisins français. Justement, ici on constate
qu’en matière de politique des «pôles de compétiti-
vité» – qui est pourtant une économie plus petite, par
rapport à la France –, la France dépensera une somme
quasi identique (soit 300 millions d’euros) pour finan-
cer de manière totalement dispersée non pas 4 ou 5,
mais bien 67 pôles de compétitivité sur son territoire!
Notre choix et nos priorités démontrent la justesse de
ce qui est proposé aujourd’hui.

Par ailleurs, chacun de ces pôles de compétitivité
bénéficiera, pour les projets d’investissements qui
seront agréés par lui, d’une intervention maximalisée
dans le cadre des aides à l’investissement. Et ce, tout
en respectant les plafonds d’intervention autorisés. Le
Gouvernement a en effet décidé que les entreprises se
verront octroyer l’intervention maximale possible.
Enfin, il sera laissé aux acteurs privés de chacun de
ces pôles le soin de définir leurs propres méthodes de
gouvernance. Bien sûr, nous nous félicitons qu’on se
soit soucié avant tout de la bonne efficacité des pôles
de compétitivité et que l’on ne leur ait pas imposé une
nouvelle structure lourde et bureaucratique.

Le résultat de ces mesures positives et le démarrage
immédiat des mesures concrètes est d’ailleurs déjà par-
faitement tangible. En effet, les «universités pilotes»
de chacun de ces pôles ont été désignées dès octo-
bre 2005 et, depuis, le Ministre de l’Économie a pu
se réjouir du «franc succès» des pôles, puisqu’il a déjà
reçu – dans le cadre de «l’appel à projets» – près
de 500 propositions. Tout cela ne peut que nous
confirmer à quel point les pôles de compétitivité
seront probablement effectifs à très bref délai – ce qui
ne peut que nous satisfaire dans le cadre de ce plan et
des objectifs prioritaires qui sont les nôtres.

Un mot par rapport à la formation qui, dans ces
pôles de compétitivité, va allier le développement
économique, la technologie nouvelle, mais aussi la
formation des travailleurs. Le Plan Marshall ne les
oublie pas et n’oublie pas les axes nécessaires pour
reformer ou former en formation continuée un certain
nombre de travailleurs nécessaires à nos entreprises.

C’est une démarche fondamentale et cohérente de lien
social.

Mais d’autres mesures, qui ne sont pas que les
pôles de compétitivité dans le Plan Marshall, ont été
déjà prises. Elles participent également à cette dyna-
mique. Ainsi, on peut souligner :
– la désignation des délégués spéciaux et des «task

force» ;
– l’établissement d’un calendrier précis, des tableaux

de bord ;
– le lancement des programmes d’excellence en

recherche ;
– la réduction des droits de donation et de succession

déjà adoptée par notre Parlement ;
– le renforcement des compétences pour l’emploi (les

formations, les chèques-langues et les fonctions cri-
tiques) ;

– la mise en place des programmes d’investissements
et d’équipements pour les zonings, les SAED, les
ports autonomes qui seront soutenus par des finan-
cements alternatifs gérés par la Sowafinal.

On le voit, depuis l’automne, ces actions priori-
taires sont concrètement en train de se réaliser grâce à
toute une série de mesures et d’actions constitutives
d’une seule et même dynamique pour le redressement
de notre Région. Ainsi, chacune de ces mesures n’a de
sens que si elle est vue au travers du mouvement
d’ensemble que met en branle le Plan Marshall. Et c’est
pourquoi, il me semblait à ce point essentiel d’en parler
aujourd’hui, car elles permettent d’insérer correctement
le décret-programme et ses mesures fondamentales
dans ce cadre d’action plus large et plus global.

Bien entendu, j’ai retracé le Plan Marshall dans son
contexte, mais aujourd’hui, nous allons voter le décret
programme. C’est vous dire l’importance cruciale de
cet élément qui va pouvoir mettre en œuvre, sur le
plan législatif, toute une série de mesures qui seront
exprimées par d’autres collègues de mon Groupe,
notamment, M. René Thissen pour des matières éco-
nomiques, et M. Hervé Grommes pour tout ce qui
concerne l’Aménagement du territoire.

Je voudrais revenir sur un des fils conducteurs du
Plan Marshall qui est la volonté de concentrer les
moyens, de prendre rapidement un nombre limité de
mesures fortes et cohérentes et d’éviter tout saupou-
drage – qu’ils soient sectoriels, géographiques ou
politiques. J’ai déjà fait remarquer à quel point cela
apparaissait à propos des 5 pôles de compétitivité,
mais c’est frappant aussi avec la création de l’Agence
de stimulation économique.

En effet, le but recherché ici, est de mettre fin à la
dispersion stérile causée par le sous-localisme et la
multiplication des structures que ce dernier implique.
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Cette agence «faîtière» de l’animation économique est
donc mise en place afin de regrouper en 6 bassins
l’ensemble des quelque 70 opérateurs épars qui se
chargent présentement d’offrir informations, soutien,
conseils, réseaux et autres services communs aux
entrepreneurs wallons. Dorénavant, ces opérateurs ne
seront d’ailleurs subventionnés que s’ils rentrent dans
cette logique faîtière… À terme, ce regroupement
permettra effectivement au Gouvernement de ne trai-
ter qu’avec un seul interlocuteur par Province qui
devra alors devenir le plus rapidement possible un
véritable guichet unique pour les entreprises – ce qui a
toujours été une demande ancienne et pressante. Donc,
l’Agence de stimulation devra être une sorte d’inter-
face centralisée entre les entreprises, d’une part, et les
divers organismes et administrations, d’autre part. Et
elle devra alors coordonner et uniformiser la politique
de stimulation économique régionale en définissant,
entre autres, un programme pluriannuel régional.

Cette volonté de rationaliser intelligemment me
semble révélatrice du nouvel état d’esprit. C’est ce
que nous voulons aussi insuffler aux Wallons et nous
souhaitons aussi voir ce nouvel état d’esprit souffler
sur notre Région. En nous assurant que cette rationali-
sation soit menée rapidement et sans faux-semblants,
nous serons donc particulièrement attentifs à ce que
cette nouvelle mentalité perdure et prenne de l’ampleur
car la Wallonie en a bien besoin !

Il faut rappeler que cette agence de stimulation s’ins-
pire d’autres exemples qui sont nés à l’étranger et qui
ont fait leurs preuves en faveur du redéploiement écono-
mique. On a parlé de l’Écosse, mais le modèle du Rap-
port McKinsey qui nous a été présenté en mars 2 0 0 5
et qu’on a débattu dans cette assemblée en est un
exemple. On remarquait dans ses conclusions, que le
redressement économique régional véritable ne se
joue qu’avec des grands leviers bien identifiés, qui
ont été le moteur de ce redressement ; les énergies et
les moyens ont été concentrés sur ces leviers, avec
une vue à long terme; la gestion de ceux-ci s’est alors
appuyée sur un nombre restreint de structures perfor-
mantes et innovatrices, bien identifiées et efficaces,
tels que les partenaires publics et privés et un orga-
nisme de stimulation et d’organisation économique.
C’est pourquoi, nous souhaitons vraiment que toutes
les parties et les partenaires soient à l’action, pour
avoir une position indépendante ; gérer des moyens
importants de manière souple ; bénéficier d’une ges-
tion managériale performante ; et travailler à rendre
des structures et des dirigeants efficaces pour les
objectifs à atteindre.

Nous souhaitons que cette agence de stimulation
économique transpose cette série de recommandations
dans son fonctionnement et dans ses actions futures.
Cette agence devra faire une large place au sein de ses

organes aux intervenants issus du secteur privé et
devra rapidement se constituer en un acteur unique et
indépendant, visible et clairement désigné comme tel
par le Gouvernement. Elle devra travailler à la ratio-
nalisation de la stimulation économique et de tous les
opérateurs qui, actuellement, agissent sur le terrain.

C’est un mandat ambitieux que nous donnons à
cette agence, mais il est fondamental et incontour-
nable. En effet, si cette agence ne parvenait pas à ren-
contrer les espoirs que nous plaçons ainsi en elle, si
elle ne permettait pas efficacement de rationaliser et
fusionner les opérateurs qu’elle doit chapeauter, il fau-
drait alors craindre et s’inquiéter que cet organisme ne
devienne qu’un acteur supplémentaire, «un bazar de
plus», dirait-on. Évitons les doubles emplois et tra-
vaillons de manière à insuffler ce nouveau souffle à
l’économie wallonne.

Mais le décret-programme met également en place
une deuxième agence régionale. En effet, dans le
même esprit que l’agence de stimulation économique,
le Gouvernement wallon a pris la décision de créer
une Agence de Stimulation Technologique en vue de
faciliter la transition entre la recherche et l’innovation
en entreprise. Cette agence doit permettre de rationali-
ser les quelque 50 structures d’intermédiation exis-
tantes et de les mettre en réseau afin d’accroître leur
efficience et leur visibilité au travers d’une structure
unique de coordination ; et de veiller à ce qu’un maxi-
mum d’entreprises et surtout de PME participent au
mécanisme de recherche et d’innovation.

Les objectifs de ces deux agences sont donc très
semblables. Ils procèdent d’ailleurs d’une même ana-
lyse et d’une même vision d’ensemble. À nouveau, ce
qui est recherché ici, c’est la rationalisation efficace et
intelligente du trop grand nombre de structures pré-
sentes dans ce domaine en Région wallonne. Il est
évident que la dispersion des moyens et des responsa-
bilités et le sous-localisme sont des freins évidents et
importants au succès de l’intermédiation technolo-
gique et plus largement au bon développement de nos
capacités de recherche.

Et il ne faut jamais oublier que ces capacités en
recherche et en développement technologique sont
véritablement la condition sine qua non d’un réel
redéploiement économique sur le long terme de notre
Région. Il est donc essentiel que tous les intervenants
de ce secteur stratégique puissent s’adresser facile-
ment à un acteur unique et central coordonnant
l’ensemble des organismes actifs dans le domaine.
C’est donc une intermédiation efficace que nous sou-
haitons. Elle pourra prendre forme, permettre d’iden-
tifier les résultats exploitables de la recherche, et les
transformer en un produit, un procédé ou un service
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utile à l’entreprise puisque c’est elle que le Plan Mar-
shall met au centre de ses préoccupations.

C’est dans le cadre de l’étude Prométhée que le rap-
port a été établi et qu’on a pu sortir les conclusions de
cette agence de stimulation technologique. En effet,
c’était une des propositions centrales de cette étude.

La création de l’agence de stimulation vise à doter
la Région wallonne d’une structure permanente dédiée
à l’intermédiation et clairement identifiée comme telle.
C’est un des objectifs. Nous voulons qu’elle soit une
véritable «courroie de transmission» efficace entre la
recherche, l’innovation technologique et l’économie.

Comme vous pouvez le constater, le Groupe cdH
soutient le Plan Marshall qui a déjà été adopté le
21 septembre et puis, qui s’est concrétisé dans le
budget 2006, et ce Plan Marshall est réellement ambi-
tieux pour la Wallonie.

Nous sommes confiants et nous savons que le texte
que nous votons aujourd’hui sera un des éléments
majeurs qui remettra notre Région sur les voies d’un
redressement économique véritable et à long terme. Ce
décret-programme permet enfin de s’attaquer à un des
grands problèmes qui minent la Wallonie depuis si
l o n g t e m p s : le sous-localisme, le saupoudrage, la disper-
sion des moyens et des responsabilités. Et il le fait tant
en matière de stimulation économique qu’en matière de
recherche, avec la création de ces deux agences dont je
viens de parler. Il va de soit qu’elles se doivent, l’une
comme l’autre, d’agir rapidement dans ce domaine et
de rationaliser les divers acteurs dont elles auront
indirectement la charge. S’il fallait constater que :
– ces Agences ne réalisent pas ce pourquoi nous les

soutenons aujourd’hui ;
– qu’elles ne soient finalement qu’une structure

inutile supplémentaire ;
– d’un échec à ce niveau, je pense sincèrement que le

Plan Marshall dans son ensemble aurait bien du
mal à s’en remettre.

Nous veillerons à ce que cela ne se produise pas,
non pas pour la crédibilité de l’ensemble du monde
politique et de la majorité, mais bien davantage pour
assurer le redressement économique wallon et qu’il se
concrétise véritablement dans l’intérêt de chacun de
nos concitoyens et de l’entreprise.

C’est pourquoi, nous nous réjouissons de voir rapi-
dement toutes ces diverses actions se mettre en place
et se développer sur le terrain, auprès de nos entrepre-
neurs, de nos chercheurs, de nos travailleurs et de
l’ensemble des Wallons. Il est évident que nous aurons
à cœur, dans les prochains mois, de nous assurer que
tout cela se réalise pour le mieux, en vue de réussir
efficacement le redéploiement de notre Région. Nous
y serons attentifs ainsi qu’à toutes les propositions

constructives, d’où qu’elles viennent pour essayer
d’améliorer le modèle.

En termes de conclusion rapide, la Wallonie,
aujourd’hui, a besoin d’un nouveau dynamisme, d’un
nouvel état d’esprit, de priorités clairement définies,
de choix et surtout d’un échéancier pour se remettre
en route. Les actions concrètes sont à nos portes. Les
outils sont prêts maintenant. Le Parlement va donner,
par ce décret-programme, un mandat ambitieux au
Gouvernement pour y arriver. C’est ce que nous sou-
haitons pour l’ensemble des Wallonnes et des Wallons
et un mieux pour tout le monde. ( A p p l a u d i s s e m e n t s
sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – Merci Monsieur de Lamotte.

La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Merci, Monsieur le Prési-
dent. Monsieur le Ministre-Président, je pense que
l’objectif de mettre en chantier un plan qui se veut à
ce point ambitieux est certainement tout à fait louable
pour la Wallonie. À cet égard, Écolo n’a pas été avare
de qualificatifs par rapport à la démarche entreprise.
Néanmoins, nous avons le sentiment que vous avez
perdu en qualité depuis l’avènement de ce Plan Mar-
shall et de ce qu’il en résulte aujourd’hui devant notre
assemblée.

Sur la méthode d’abord, vous aviez annoncé, que
vous alliez prendre contact avec l’ensemble des parte-
naires sociaux et le monde associatif, et qu’il serait
parfaitement logique que l’opposition soit clairement
associée à la définition des objectifs contenus dans le
Plan Marshall.

Étant dans l’opposition écologiste et le MR a adopté
la même démarche. Qu’avons-nous fait? Nous avons
participé à vos travaux en Commission, pris le temps
d’examiner le contenu de ce décret-programme, et nous
avons déposé un certain nombre d’amendements qui
nous paraissaient tout à fait essentiels pour améliorer ce
Plan Marshall et pour qu’il soit un succès à l’horizon
de 2009. Qu’a-t-on eu comme retour par rapport à
l’ouverture annoncée? Un refus systématique de
prendre en considération le moindre amendement
déposé par l’opposition démocratique. Or, ces amende-
ments n’étaient pas légers, ils visaient des points essen-
tiels comme la gouvernance ; les zones franches.

Nous ne désespérons pas, même si je ne suis pas
naïf, que la majorité et vous-même, Monsieur le
Ministre-Président, puissiez encore faire preuve d’une
certaine ouverture, cet après-midi, à l’occasion des
votes, puisque j’ai le plaisir de vous annoncer, que je
redépose les amendements que j’ai défendus en Com-
mission, entre les mains du Président du Parlement.
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Deuxième observation qui me semble importante et
significative – dans votre chef en particulier par rap-
port à votre discours qu’on a pu entendre ces derniers
jours dans les médias –, c’est le virage à droite de
cette majorité de centre-gauche.

M. Bayenet (PS). – Vous nous reprochiez le
virage à gauche, hier, dans le Soir.

M. Wesphael (Écolo). – Il y a longtemps qu’Écolo
le dit et je le répète dans cette enceinte. Votre Gou-
vernement dit de centre-gauche fait de plus en plus la
part belle à une conception néolibérale de la société.
Le contenu du projet de décret-programme dont nous
débattons aujourd’hui est une nouvelle preuve, mais
le fait est désormais tellement évident qu’on se
demande s’il y a encore besoin de preuves.

Il est vrai qu’en tant que Parti socialiste et même
humaniste, il fallait oser établir un plan de redéploie-
ment pour la Wallonie, en laissant en rade les dimen-
sions sociales, environnementales, et le dévelop-
pement durable – j’en ferai la démonstration dans
quelques minutes – il fallait l’oser, il fallait le faire et
vous l’avez fait ! Vous avez choisi une option certai-
nement louable en termes de volonté de création
d’activités, de formations et de développement pour la
recherche, avec des budgets non négligeables et aussi
le souci important, encore qu’on peut se poser des
questions par rapport à la Communauté française,
Madame la Ministre.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
4 % d’augmentation, c’est du jamais-vu.

M. Wesphael (Écolo). – Oui, mais je ne pense pas
que ce soit une révolution, en la matière. Donc, si on
peut souscrire à ces options qui reposent sur la créa-
tion d’activités durables chez nous, le renforcement
des PME, des toutes petites entreprises, et la dimen-
sion industrielle du développement économique, on
peut – et cela va de soi pour des écologistes –, consi-
dérer que l’impulsion qui est donnée par cette majo-
rité de centre-gauche, est peu sociale et absolument
pas écologique du tout.

Alors, quand on observe objectivement le décret-
programme qui nous est soumis aujourd’hui, on
constate que des pans entiers du Plan Marshall ne s’y
retrouvent plus. Par exemple, les pôles de compétiti-
vité. Il aurait été certainement très utile que ce Parle-
ment puisse se pencher sur la définition même des
pôles de compétitivité. Or, ceux-ci ne sont pas soumis
à notre débat et vous avez le loisir de les organiser au
sein du Gouvernement comme vous les entendez, par

le biais d’arrêtés gouvernementaux. Or, je dois vous
dire que ces pôles de compétitivité pêchent objective-
ment par leur manque de prospection économique et
d’innovation technologique.

Dernièrement, je discutais en commission avec
M. le Ministre Antoine sur les besoins en Wallonie
en termes d’énergie renouvelable et la demande est
extrêmement importante en cette matière, potentielle-
ment 1.000 MW, vous vous rendez compte.

On a fait le constat ensemble, il n’existe pas d’entre-
prise d’assemblage d’éoliennes en Wallonie et il faut
importer ces matériaux.

Il y a un certain retard pour la promotion du déve-
loppement des énergies renouvelables, en raison du
fait que l’Allemagne ne suit pas en termes de com-
mandes. Donc, pourquoi ne pas avoir pensé à un
«Cluster énergie», un pôle de compétitivité énergé-
tique en Wallonie, alors qu’on sait à quel point les
besoins en économie d’énergie et en production
d’énergie renouvelable sont conséquents chez nous.

On me dit aujourd’hui, par rapport à ce pôle de
compétitivité énergétique, qu’un certain nombre
d’études indique que ce n’est pas une priorité pour la
Wallonie. Enfin, c’est une priorité pour tous les pays
voisins et pour toutes les régions voisines, sauf pour
la Wallonie qui fait fi d’un véritable pôle de compéti-
tivité énergétique. Je pense par exemple, à la création
d’un pôle d’excellence énergétique dans le bassin lié-
geois. Nous avons toutes les unités de production dis-
ponibles, les intercommunales compétentes, et aujour-
d’hui, on laisse à l’abandon cette filière.

C’est totalement incompréhensible.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial. – Merci Mon-
sieur le Président. Je voudrais simplement dire à
M. Wesphael deux ou trois éléments.

D’abord, je lui ai indiqué en commission que des
entreprises wallonnes participaient à la fourniture de
pièces d’éoliennes, mais qu’elles n’étaient pas assem-
blées ici.

Et puis, avec ma collègue, Mme Simonet, nous
avons lancé un programme mobilisateur sur l’énergie,
qui fait partie du Plan Marshall, ainsi nous pourrons
reprendre du terrain sur un marché particulièrement
porteur.

Ensuite, nous avons lancé au mois de janvier, avec
l’Union wallonne des Entreprises, la filière d’énergie
renouvelable avec Agoria. Aujourd’hui, un certain
nombre d’entreprises se lancent dans cette filière.
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Donc, j’ai le sentiment que nous avons du retard, je
vous le concède, mais nous essayons de mettre tout en
œuvre, notamment à travers le Plan Marshall pour
combler ce retard et attirer les investisseurs dans ce
domaine particulièrement porteur pour l’avenir.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, je
ne nie pas vos efforts accomplis en la matière, ce
serait incorrect de le faire, mais cela méritait certaine-
ment un soutien beaucoup plus massif sur le plan de
la filière énergétique.

Je souhaite formuler des critiques à l’égard de la
gouvernance. Je n’ai pas le sentiment que le clienté-
lisme politique, que les baronnies ou que le cumul des
mandats soient aujourd’hui des éléments qui disparaî-
tront naturellement et progressivement, d’autant plus
que les dispositions qui sont prévues à l’intérieur du
Plan Marshall à cet égard et qui ne sont pas soumises,
sont beaucoup trop légères. Vous allez créer des
antennes provinciales de coordination, mais vous
n’avez pas eu le toupet, ni le culot de vous attaquer
aux structures intermédiaires qui vont, grosso modo,
rester bien en place. Vous allez simplement ajouter une
couche supplémentaire à la lasagne dans chaque pro-
vince et je note d’ailleurs, qu’il y aura deux antennes
sous provinciales, si je puis m’exprimer ainsi, dans le
Hainaut.

Je n’ai pas aujourd’hui la conviction qu’on va vers
une meilleure gouvernance en Wallonie. Or, pour moi,
au-delà des, et pour Écolo, des moyens financiers
injectés dans ce Plan, sur lesquels on peut discuter lon-
guement, en termes de pertinence et de hauteur budgé-
taire. Je pense que si le cadre économique, politique,
n’est pas réformé en profondeur, ce plan ne donnera
pas de résultats escomptés à l’horizon de 2009.

La fiscalité locale, je ne vais pas m’étendre là-dessus
parce que mon excellent collègue et ami, qui vient
d’arriver, M. Marcel Cheron, en fera tout à l’heure,
une démonstration significative. Donc, il existe tou-
jours un certain nombre de problèmes puisque, indé-
pendamment de la volonté de réduire la fiscalité
communale et provinciale, vous verrez que l’effet
d’aubaine de ce mécanisme-là aura d’autres effets à
l’égard des budgets communaux, mais on y reviendra à
partir de 2007 et de 2008 par rapport à l’effet compen-
satoire qui est difficile à trouver dans le Plan Marshall.

Les filières, j’en ai parlé au niveau de l’énergie
mais j’aurais pu aussi vous parler de l’étude de la
FGTB sur le lien entre environnement et emploi
durable, j’aurais pu reprendre toute une liste de consi-
dérations extrêmement importantes en ce qui concerne
la création nette d’emplois dans la rénovation des bâti-
ments tant publics que privés. Il y a en région liégeoise

30.000 logements – privés ou publics – qui sont au
bord de l’insalubrité.

N’y avait-il pas là lieu de lancer un grand chantier
d’investissements de type keynésien, pourquoi pas,
susceptible d’aller vers une politique de rénovation
massive en écoconstruction et en économie d’énergie?
À terme disent certaines études, c’est entre 15.000 et
20.000 emplois à l’horizon 2009-2010, pour peu –
comme en Écosse – qu’on investisse des budgets et
des projets conséquents en la matière. Il y a donc une
conception extrêmement différente du développement
économique – même s’il faut être modeste à cet égard –
entre les écologistes et l’option gouvernementale,
aujourd’hui, qui part du principe que tout est bon à
prendre mais qui n’a pas de conduite en termes de
développement durable et de création d’emplois
durables chez nous.

Je ne vais pas m’étendre de trop sur la politique
sociale, je pense qu’on a fait le constat que le plan
d’inclusion sociale était manifestement un plan vidé de
sa substance par le manque de moyens budgétaires.
Dois-je rappeler qu’en Wallonie, à côté de la création
de richesses – sur laquelle il est effectivement essentiel
d’apporter un soutien significatif –, il y a aussi le lien
s o c i a l ? Il y a aussi des gens qui se battent dans les
quartiers pour essayer de sortir des jeunes qu’ils soient
belges ou d’origine étrangère, de leurs difficultés.

Or, aujourd’hui, on va donner – on l’a encore vu
dans un grand quotidien aujourd’hui – près de 2 mil-
liards d’investissements pour l’organisation d’un
Grand Prix qui n’aura pas lieu en 2006, mais proba-
blement en 2007 et dans le même temps, on coupe de
moitié les subsides pour les associations d’aide aux
personnes d’origine étrangères dans l’ensemble des
quartiers.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – C’est faux, vous
le savez bien !

M. Wesphael (Écolo). – Il faut dire à tous ceux qui
affirment cela dans la presse que ce sont des men-
teurs.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Eh bien, en tout
cas, vous êtes un menteur parce que j’ai déjà dit que
c’était faux.

M. le Président. – Madame Vienne, pour vous
comme pour M. Antoine, c’est à moi que l’on
demande la parole.
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M. Wesphael (Écolo). – Je vois que des associa-
tions licencient. Je vois qu’il y a des colloques, des
récriminations, des cartes blanches. Probablement que
je me trompe, mais en tout cas, les gens qui sont sur le
terrain ressentent votre politique de manière inquié-
tante sur le plan des actions qu’ils ont menées depuis
des années et qu’il est bien nécessaire de poursuivre.
Ce n’est donc pas le moment de faire marche arrière
en la matière.

Ce qui caractérise encore plus la logique de ce
Gouvernement et l’absence de rupture par rapport au
passé, c’est que dès qu’il y a un problème de redresse-
ment économique ou un problème politique en Wallo-
nie, on crée de nouveaux «machins». Le premier acte
significatif de ce Gouvernement, c’est effectivement
de créer une agence de stimulation économique et une
seconde agence de stimulation technologique sur
laquelle, d’ailleurs, nous n’aurons guère de prise ni de
contrôle démocratique.

D’une part vous vous donnez une capacité de mise
en œuvre du plan Marshall – que je peux comprendre –,
excessive, néanmoins, en raison du fait que ce plan ne
nous est pas soumis globalement et vous gardez des
prérogatives extrêmement importantes qui ne s’appa-
rentent certainement pas aux pouvoirs spéciaux, mais
néanmoins ce sont des choix politiques qui auraient
mérité un débat au Parlement wallon et nulle part
ailleurs, que vous nous confisquez.

Mais en plus vous décidez de vider l’Administra-
tion de ses capacités à mettre en œuvre ce plan Mar-
shall puisque vous créez deux agences supplémentaires
avec des conseils d’administration, avec des t a s k
force, avec de nouveaux mandats, avec ce qui caracté-
rise la Wallonie, c’est-à-dire la nécessité, chaque fois
qu’un problème se présente, de créer un nouveau para-
régional. L’originalité wallonne, c’est de créer un
«truc» nouveau, public de préférence, lorsqu’il y a
problème. Et on considère, par définition, que l’admi-
nistration wallonne n’a donc pas les compétences pour
veiller à la stimulation économique et à la mise en
œuvre du plan Marshall. Je pense que c’est tout à fait
humiliant pour les hauts fonctionnaires, c’est de nou-
veau une logique qui poursuit, en tout cas, ce qu’il ne
faut pas faire en Wallonie sur le plan institutionnel.

Vous comprendrez que sous réserve que vous puis-
siez encore être ouvert aux remarques, à l’analyse,
mais surtout aux propositions des écologistes –
j’aurais pu m’exprimer très longuement sur la défini-
tion des zones franches critiquée pour son flou par le
Conseil d’État, critiquée par l’Europe, manquant de
critères précis, ressemblant à du saupoudrage poli-
tique, faisant fi des critères les plus significatifs en
termes de pauvreté économique, de qualité de vie,
d’aménagement du territoire telle que l’étude de

l’IWEPS, toujours d’actualité, commandée par le
Gouvernement précédent et rendue public en sep-
tembre 2004, l’indiquait – qu’il y avait là des critères
sérieux à prendre en considération.

Qu’avez-vous fait?

Vous avez mis ces critères à la poubelle et vous
avez fait une répartition comme vous l’entendez, avec
le résultat que l’on connaît aujourd’hui : un avis du
Conseil d’État très critique, une Commission euro-
péenne qui s’exprime négativement car il y a distor-
sion de concurrence par rapport aux aides. On en
revient donc à une Wallonie qui serait en zone
franche, un peu partout, avec cependant pour les
anciennes zones franches, une capacité d’aide supplé-
mentaire de 3 %.

Croyez-vous sérieusement un seul instant que c’est
cela qui va impulser une politique économique diffé-
rente en Wallonie ?

Il faut être naïf pour oser affirmer ce genre de
choses, même si – et ce sera peut-être la note la plus
positive par rapport à ce plan Marshall – il y a des
efforts qui sont faits.

Mais comment vont-ils être faits, en termes de
moyens budgétaires et de pratiques sur le terrain en ce
qui concerne les sites désaffectés ? Vous savez à quel
point nous sommes attachés à un assainissement en
profondeur et pas uniquement visuel.

J’ai appris aujourd’hui – j’ai promis à M. Daerden
de la féliciter publiquement – qu’il y avait enfin la
suppression, réclamée par Écolo, depuis des mois, des
droits de navigation. C’est un élément très positif, y
compris en termes de développement durable puisque
la voie d’eau est certainement une alternative tout à
fait crédible.

Voilà, Monsieur le Président, Monsieur le Ministre,
chers Collègues, l’essentiel de l’argumentation que je
souhaitais développer.

Je voudrais terminer en vous disant que, si
d’emblée, vous considérez que vous disposez de la
vérité et que c’est ce plan-là et rien d’autre qui doit
être mis en œuvre, si vous considérez que le rôle de
l’opposition, c’est par définition de s’opposer et de ne
pas proposer – ce que nous n’avons pas voulu faire,
nous avons proposé –, je pense sincèrement – et je
souhaite vivement me tromper – que les conditions du
succès du plan Marshall ne seront pas rencontrées et
que nous passerons d’ici deux ou trois ans d’un plan
Marshall à un plan marche mal. (Applaudissements de
M. Cheron.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.
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M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre-Président, Mesdames et Messieurs les
Ministres, chers Collègues, début octobre, à l’occa-
sion du débat qui a suivi l’installation du Ministre-
Président, alors que la Wallonie baignait dans
l’émotion médiatique du plan Marshall, j’ai proposé
d’ériger un monument de son vivant au Sénateur Des-
texhe. Ce parlementaire a réussi l’exploit d’abattre la
pensée unique.

Rappelez-vous, chers Collègues, en Wallonie, la
direction politique et ses obligés médiatiques impo-
saient la croyance au dogme du redressement irrésis-
tible de l’économie régionale grâce aux soins éclairés
et efficaces des partis traditionnels qui occupent tour à
tour le pouvoir.

Les chiffres publiés par le Sénateur Destexhe, leurs
commentaires par lui-même et, ensuite, par des écono-
mistes de renom ont frappé l’opinion et finalement forcé
le Président Di Rupo à décréter l’urgence d’une réac-
tion radicale, dénommée, aujourd’hui, plan Marshall.

Le monument que je réclamais n’a pas été élevé.
Au contraire, le pouvoir a déboulonné la statue avant
même, qu’elle ne soit debout. Il y a quelques jours, le
Sénateur a été censuré. J’utilise le mot censure – et je
ne suis pas le seul, il a été utilisé ce matin – car il
s’agit bien de cela. Alors qu’il était prévu dans une
émission de télévision consacrée au plan Marshall,
que le sénateur apparaisse et s’exprime – initiative
journalistique absolument logique puisque sans la
révolte du sénateur il n’y aurait jamais eu de plan –,
les plus hautes autorités de la RTBF ont interdit la dif-
fusion de la séquence qui lui était consacrée.

Quel nouveau péché, après celui d’avoir osé dire la
vérité économique, a donc commis ce courageux parle-
mentaire pour mériter la censure? Le sénateur est cou-
pable du crime de lèse-majesté. Il exprime un doute
profond quant à la pertinence et à la réussite du plan,
quant à la qualification de ses opérateurs ministériels.

Dans cette affaire, qui n’a rien d’étonnant vu le
régime médiatique imposé en Wallonie, ce qu’il y a
de plus consternant, c’est que le sénateur – sauf une
vague protestation d’administratrice MR et, ce matin
même, l’intervention de M. Kubla –, n’a pas été
défendu par les siens. Cela, au moment même où le
président des libéraux se répandait en proclamations
en faveur de la liberté d’expression, sur fond de cari-
catures. Les démocrates autoproclamés viennent de
rétablir la censure dans leur propre rang.

Nouveau dogmatisme – j’entends par-là l’élévation
du plan Marshall en vérité révélée et indiscutable –,
censure – incontestable dans le cas du Sénateur Des-
texhe –, contrôle des médias – par le jeu des subven-
tions et des rappels à l’ordre –, manichéisme politique –
par l’établissement d’une distinction entre bons et

méchants –, la Wallonie risque de s’enfoncer à nou-
veau dans un obscurantisme, marqué par la culture du
faux débat, limité aux conformistes et aux suiveurs.

Nous ne partageons pas les principes ultra-libéraux
du Sénateur Destexhe. Notre critique des dérives pro-
fondes du système ultra-libéral a été très clair. Lors
des discussions relatives à la Constitution européenne
et la directive Bolkestein.

Reconnaissons cependant que le sénateur a permis
aux Wallons de respirer une grande bouffée d’air. Il a
rétabli, l’espace de quelques mois, le débat et la critique
fondamentale. Mais, aujourd’hui la parenthèse de libre
expression publique et médiatique semble se refermer.

À propos des mesures contenues dans le plan dont
les principales sont inscrites dans le décret-programme,
nous avons dit et répété qu’elles étaient, en général,
bonnes et favorables au redressement de la Wallonie.

En effet, chers Collègues, comment ne pas se réjouir
de l’important effort programmé en matière de
recherche, apprécier l’abolition d’une série de taxes
frappant les entreprises et les industries, reconnaître
l’utilité de créer et de soutenir des pôles de compétiti-
vité destinés à mettre en meilleur état des secteurs et
des groupes d’entreprises profilés pour l’activité indus-
trielle de l’avenir, se féliciter de voir des moyens
importants consacrés à l’apprentissage des langues, être
satisfait de constater que la problématique des emplois
«critiques» est abordée de front après consultation des
milieux intéressés et que d’importants moyens supplé-
mentaires soient prévus en matière de formation?

Je ne souhaite pas passer en revue toutes les
mesures contenues dans le décret-programme ou
celles qui sont déjà d’application. Je ne désire pas
plus développer longuement des regrets par rapport à
l’absence ou à la faiblesse de quelques politiques.

Je rappellerai simplement les craintes exprimées
par mon collègue Petitjean quant à la conformité
européenne des zones franches.

Ces craintes se sont malheureusement révélées fon-
dées. Nous pensons, d’ailleurs, dans la fraction FN,
que la technique de la zone franche conforme aux
normes européennes pourra éventuellement servir dans
l’avenir, par exemple dans le cadre d’un arrangement
Fédéral-Régions.

On pourra également regretter, comme déjà signalé
par Charles Petitjean, que le plan ne mette pas assez
l’accent sur le soutien dû aux toutes petites entreprises
susceptibles de développements innovateurs.

Il me semble tout à fait légitime et réaliste de
s’interroger sur les chances de succès du projet de
rationaliser et de coordonner les nombreux organismes
d’aide au développement économique. On peut même
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constater qu’aujourd’hui, mais c’est peut-être un pas-
sage obligé, ils sont plus nombreux qu’hier.

J’ai, pour ma part, déjà indiqué que je regrettais
que l’encouragement à la recherche relative aux
industries environnementales et au développement
d’entreprises consacrées à la fabrication de ce type de
matériel ne fasse pas l’objet d’un pôle spécifique, que
j’ai appelé «pôle de rattrapage».

En effet, dans ce secteur stratégique et porteur de
nombreux emplois de qualité, la Wallonie est princi-
palement importatrice de matériel qu’elle pourrait
fabriquer pour elle-même et pour l’exportation. Sur ce
point, j’ai bien entendu la réponse de M. Antoine à
M. Wesphael et j’encourage M. le Ministre dans la
voie qu’il a choisie.

Enfin, on s’inquiétera à la pensée que le finance-
ment de ce plan comprend une grande marge d’aléas
et d’incertitudes.

Quand ils s’expriment à propos du plan Marshall,
les députés de la fraction FN expliquent que les
mesures contenues dans ce plan ne seront que faible-
ment utiles si, au niveau fédéral, la compétitivité de
l’économie belge n’est pas sérieusement rétablie.

Depuis septembre 2005, organismes internationaux
et nationaux, personnalités diverses n’arrêtent pas de
tirer la sonnette d’alarme. Nous sommes près de 3 %
plus chers que nos voisins et concurrents immédiats.

Il y a bientôt quatre mois que la loi prévue pour
surveiller et redresser notre compétitivité est d’appli-
cation et nous ne voyons rien venir. Alors que la pro-
cédure légale prévoit des réactions rapides, la ré-
flexion et les contacts sont encommissionnés.

Quand la sonnette d’alarme a été tirée, Mme Mil-
quet, pour le cdH – et d’autres –, a crié haut et fort
que la question devait être réglée par les partenaires
sociaux. Il s’agit là de propos irréalistes. Aujourd’hui,
Chers Collègues, patrons et syndicats n’ont pas les
moyens de réduire les coûts et de s’organiser pour rat-
traper 3 %. C’est au pouvoir fédéral qu’il revient de
prendre enfin des décisions qui ne soient pas de nou-
velles mesurettes, au risque de l’impopularité, il est vrai.

Il faut réagir, mais les partis traditionnels qui nous
gouvernent ne bougent pas.

L’affaire est reportée après les élections commu-
nales et les conversations entre partenaires sociaux en
vue du renouvellement des conventions collectives
qui auront lieu après l’échéance électorale.

Si les résultats des négociations paritaires sont
insuffisants en termes de compétitivité, il est quasi
certain que le pouvoir fédéral n’interviendra pas avant
les élections fédérales qui seront alors toutes proches.
Dans ce cas, le Gouvernement fédéral n’étudiera la

question qu’après de longues négociations commu-
nautaires.

Quel pourcentage de compétitivité ? Combien d’em-
plois aurons-nous perdu ? Combien d’emplois n’auront
pas été créés? Devrons-nous malheureusement consta-
ter que le Plan Marshall est inopérant, non pas parce
qu’il est mauvais, mais simplement parce que le handi-
cap de compétitivité des entreprises belges est trop
l o u r d ?

Sur le plan du rétablissement de la compétitivité
des entreprises, je n’entends aucune réponse de la part
du Gouvernement wallon qui, simplement pour être
cohérent avec ce qu’il construit au moyen du plan
Marshall, se doit d’exiger, dans les instances de
concertation «fédéral-régions» ou par le biais des par-
tis représentés au Gouvernement fédéral, des mesures
urgentes de redressement.

En conclusion, chers Collègues, les députés de la
fraction FN de ce Parlement ne voteront pas «non»
car le plan Marshall permet de développer en théorie
une série de bonnes politiques.

Ils s’abstiendront pour indiquer que les mesures
programmées dans le décret seront inopérantes si la
compétitivité des entreprises de notre pays n’est pas
rétablie d’urgence et efficacement.

M. le Président. – La parole est à M. Mathen.

M. Mathen (MR). – Monsieur le Président, Mes-
dames et Messieurs les Ministres, chers Collègues, le
dispositif des zones franches a été présenté comme la
pierre angulaire, oserais-je dire, la pierre philosophale
du plan Marshall.

Il est vrai qu’il apparaissait, a priori, comme étant
l’une des rares mesures sortant des sentiers battus ce
plan.

Néanmoins, après moult vacillements autour du
concept des zones franches, des déceptions concer-
nant le développement et la mise en place de ce dispo-
sitif, sont apparues.

En effet, il n’a pas fallu attendre longtemps pour se
rendre compte que le dossier présenté par le Gouver-
nement wallon a été mal ficelé et donc – conséquence
logique –, boudé par l’Europe qui a demandé que les
aides proposées initialement par le Gouvernement
wallon soient notifiées.

Pour contourner cet obstacle européen, le Gouver-
nement wallon a préféré choisir la solution la plus
facile, à savoir vider le concept même des zones
franches en le réduisant à des mesurettes.

Ainsi, la seule discrimination positive accordée
dans le cadre des zones franches se limite à un bonus
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de 3 % pour les primes à l’investissement et à une
majoration des aides pour les infrastructures d’accueil
des activités économiques de 10 %.

Il résulte donc de tout ceci que le dispositif wallon
et le concept même wallon des zones franches appa-
raissent comme fort pauvres par rapport à ce qui est
fait en France qui développe, à ce sujet, une vision
beaucoup plus globale, plus structurée et plus intégrée.

En effet, en France, c’est tout un ensemble de
mesures de rénovation urbaine (urbanisme, habitat,
transport, équipement public …), mais également le
développement social en termes de prévention, d’édu-
cation, de santé, de culture et d’intégration, qui est
mis en place. Ces mesures visent à modifier véritable-
ment et en profondeur toutes les caractéristiques tant
urbaines, qu’économiques et sociales des zones les
plus défavorisées.

Le retour de l’activité économique et à la création
d’emplois dans une zone – et plus particulièrement
encore quand cette zone a été identifiée selon des cri-
tères que vous considérez comme objectifs et transpa-
rents, comme étant dans une situation difficile –
demande un projet de développement global qui ras-
semble à la fois des éléments concernant des incitants
financiers, que ce soit en matière fiscale et sociale,
mais aussi des infrastructures spécialisées, un réseau
de transport adéquat et adapté, des centres de forma-
tion de travailleurs qui répondent à la demande réelle
des entreprises, un réseau de télécommunications
développé, des terrains ou des habitations disponibles
pour l’accueil des entreprises et des investissements.

Dès lors, le succès d’une zone franche ne se limite
pas aux seuls avantages financiers octroyés aux entre-
prises. Mais nous pensons – nous avons insisté, à ce
sujet, en commission, par le dépôt de plusieurs amen-
dements – qu’il nécessite une activation globale d’un
ensemble d’outils qui permettent un développement
territorial, un développement économique et un déve-
loppement social de la zone.

Or, le dispositif wallon, en ce qui concerne les
zones franches fait fi de toute une partie des outils
nécessaires à ce développement économique, social et
territorial.

C’est pourquoi, il convient de revoir le dispositif
des zones franches wallonnes quant à sa détermination
et quant à son contenu. Dans ce cadre, nous venons de
redéposer un amendement visant à dynamiser et stimu-
ler l’emploi local. Car, Monsieur le Ministre, a contra -
r i o d’une série d’arguments que vous avez développés
en Commission de l’Économie, le principe même des
zones franches est de donner des réponses particulières
à des problèmes spécifiques.

Dès lors, il est proposé, dans notre amendement, de
stimuler les entreprises à engager des personnes rési-
dents dans les zones franches en conditionnant la
majoration de 3 % des primes à l’investissement à une
clause d’embauche locale.

Cette clause d’emploi local a montré toute sa perti-
nence parce qu’en France 35.000 emplois ont été
créés en quatre ans, entre 1997 et 2001. Dans ces
35.000 emplois créés, les habitants des quartiers des
zones franches y occupent environ 30 % des nouveaux
emplois créés et près de 85 % des recrutements ont été
réalisés sous des contrats à durée indéterminée.

En ce qui concerne le choix même et la détermina-
tion des critères des zones franches, le Gouvernement
wallon nous dit que ce choix a été fait sur base d’indi-
cateurs impartiaux et objectifs. Néanmoins, on constate
que le choix de ces indicateurs impartiaux et objectifs
n’a pas empêché certaines fluctuations et autres glisse-
ments auxquels nous avons assisté ces derniers mois.

En effet, comment peut-on expliquer que Bierset
fasse désormais partie des zones franches et non pas
au départ ? Les indicateurs impartiaux, objectifs et
pertinents ne l’avaient-ils pas déterminé ?

Comment expliquer que dans le plan Marshall, on
sélectionne certaines parties de communes alors qu’il
n’y a pas d’indicateurs portant sur des quartiers ?

Comment expliquer que pour répondre aux plaintes
de certains mandataires, plusieurs ministres ont pro-
mis de rencontrer leur demande et de tout mettre en
œuvre pour faire en sorte que leur commune soit éli-
gible en zones franches ?

Pourquoi, les indicateurs pertinents, impartiaux qui
existaient à l’époque n’ont-ils pas permis de le faire
dès le départ ? On peut se poser la question.

De plus, on peut noter également en ce qui
concerne la détermination de ces indicateurs que les
zones franches qui ont été définies ne correspondent :

– ni aux zones Feder ;

– ni aux zones d’aides à finalité régionale ;
– ni à l’étude de l’IWEPS reprenant les communes

wallonnes les plus défavorisées ;

– ni à l’étude de l’UCL qui établit le palmarès des
villes et communes wallonnes les plus efficaces.

Or – vous l’annoncez, vous l’avez martelé comme
argument –, la transparence doit être le principe cardi-
nal dans la détermination des critères de sélection tant
des zones franches rurales qu’urbaines. Dès lors, nous
avons – comme nous l’avons fait en commission –
redéposé un amendement qui vise à objectiver le
choix des zones franches en précisant les critères de
détermination de ces zones.
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Lorsqu’on compare des situations à l’étranger, qu’on
les met en parallèle avec le nombre de zones franches
en Région wallonne, on constate que 76 zones franches
on été sélectionnées en Région wallonne contre 79 en
France métropolitaine. Et si on met cela en perspective
des éventuelles promesses d’accroissement sous-enten-
dues par certains, cela laisse supposer que l’on ne s’en
tiendra pas là, le saupoudrage sera inévitable. Si l’on
met aussi cela en parallèle avec le fait que les zones
franches rurales ne recevront que 24.000 euros, on
pourra se demander ce que réellement elles pourront
faire avec cet argent.

Il convient également de pointer que les zones
franches axées sur les zonings reprennent à peine 10 des
34 zones d’activité économiques prioritaires.

Ceci est sans doute lié au fait que le Ministre de
l’Économie n’a pas en mains un instrument particuliè-
rement important, à savoir le développement écono-
mique territorial. Comment gérer un Département de
l’Économie sans ce levier fondamental?

De plus, il est paradoxal de constater que certaines
communes qui ne disposent pas de terrains à vocation
industrielle ont été retenues alors que leurs voisines
pourvues d’infrastructures ont été exclues. On le sait,
certains zonings sont saturés et le besoin de terrains
est criant.

Un élément non négligeable mérite également d’être
s o u l i g n é : sans le soutien de l’État fédéral (cf. exonéra-
tion des aides à l’investissement), les mesures wal-
lonnes avancées, aujourd’hui, en ce qui concerne les
zones franches, auraient un impact davantage pellicu-
laire dans la balance décisionnelle des entreprises qui
désirent investir dans les zones franches wallonnes.

En résumé, le concept de zone franche tel que vous
l’avez développé dans notre Région est privé d’un
levier prioritaire dont dépend l’activation de
l’ensemble des outils permettant le développement ter-
ritorial, économique et social d’une zone. Il apparaît
comme vidé de sa substance et le terme même, il faut
bien le dire apparaît, avouons-le, un peu galvaudé.

Dès lors, il est plus que probable que ce dispositif
des zones franches tel que vous l’avez déterminé,
sous sa forme actuelle, génère peu de dynamisme
dans les zones arrêtées et attire peu de nouvelles
entreprises marchandes. Il s’agit donc d’un bel embal-
lage dont l’étiquette est aguichante, mais le produit
est sans consistance et sans saveur. (Applaudisse -
ments sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à Mme Fassiaux-
Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Monsieur le Prési-
dent, Mesdames et Messieurs les Ministres, chers

Collègues, ce n’est un secret pour personne, la Wallo-
nie a souffert, souffre et souffrira encore de pro-
blèmes économiques importants.

Néanmoins, aujourd’hui, nous avons l’occasion de
marquer une rupture avec le passé et d’encrer, une
fois pour toutes, la Région wallonne dans une dyna-
mique positive de croissance.

En 1978, le Professeur Michel Quévit publiait un
ouvrage de référence : «Les causes du déclin wallon.»,
donnons-lui, aujourd’hui et pour les années à venir, le
plaisir d’écrire «Le plan Marshall ou les raisons du
réveil wallon !».

Chers Collègues, ce Parlement, par-delà les cli-
vages politiques traditionnels, doit montrer un signal
fort à nos concitoyens, à nos entrepreneurs, à nos par-
tenaires commerciaux et à tout le pays en votant
de façon unanime le plan d’Actions prioritaires pour
l’Avenir wallon.

D’autres, aujourd’hui, à cette tribune, défendront le
plan dans sa globalité. En ce qui me concerne, mon
intervention va se concentrer sur le volet rural et envi-
ronnemental de ce plan.

En tant que simple citoyen, ou collectivement, nous
laissons, lors de notre passage sur cette planète, une
empreinte environnementale indélébile. Depuis le
début de l’ère industrielle, notre empreinte collective
est de plus en plus importante. Jamais avant nous,
dans l’histoire de l’humanité, une génération n’avait
causé autant de tort à l’environnement et à la nature.
Cette triste première est, tout simplement, dramatique.

Il ne s’agit pas pour moi de faire du catastrophisme
mais de nous mettre, individuellement et collective-
ment devant nos propres responsabilités.

Dans une économie caractérisée par la mondialisa-
tion, la concurrence entre les pays nous impose d’être
de plus en plus performants et compétitifs. Dans ce
cadre, les contraintes environnementales imposées par
différentes législations passent trop souvent pour des
freins au développement économique.

Souvent, les activités humaines ont un coût écolo-
gique, et ce coût, tôt ou tard, il faudra le payer.

Il faudrait casser les a priori négatifs, comme
l’affirmation que les règlements environnementaux
sont des entraves au développement économique et,
au contraire, considérer cette réglementation environ-
nementale comme une chance pour notre économie de
fournir des produits et des prestations de qualité.

Dès sa présentation publique, le plan d’Actions
prioritaires pour l’Avenir wallon a été critiqué jar cer-
tains chevaliers verts, car il y manquait un volet envi-
ronnemental. Les chevaliers verts occupent volontiers
le terrain médiatique, et je dirais même, avant la lec-
ture de certains projets. Une lecture et une étude
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approfondie de ce plan montrent que cette critique est
courte voire erronée.

Il faut reconnaître qu’il n’y a pas à proprement parler
de pôle de compétitivité sur «l’industrie verte». D’une
part, c’est oublier ce qu’est un pôle de compétitivité.
Un pôle de compétitivité se définit comme la combi-
naison, sur un espace géographique donné, d’entre-
prises, de centres de formation et d’unités de recherche
publiques ou privées, engagées ensemble dans une
démarche partenariale destinée à dégager des syner-
gies autour de projets communs au caractère innovant.

Ce partenariat s’organise autour d’un marché et
d’un domaine technologique et scientifique qui lui est
attaché et doit atteindre une compétitivité mais aussi
une visibilité internationale. Si la Wallonie est armée
en terme d’agro-alimentaire ou de transport/logistique,
force est de constater qu’elle ne l’est pas en termes
«d’industrie verte».

Donc, reconnaissons que ce type d’activité n’entre
pas, pour l’instant, dans une logique de pôle de com-
pétitivité, au sens où on l’entend dans le plan Mar-
shall.

Mais il faut bien être conscient que pour stimuler
les entreprises actives dans le secteur, les investisse-
ments réalisés en terme d’énergie renouvelable ou de
biomasse, ils pourront sous conditions, bénéficier
d’aides à l’investissement, notamment via le FIDER.

Il s’agit là d’une première étape nécessaire et
importante afin de développer un secteur, qui malheu-
reusement, souffre encore, chez nous, d’une certaine
confidentialité.

Avec ces éclaircissements, on comprend mieux que
les investissements environnementaux sont loin d’être
oubliés dans le plan d’Actions prioritaires pour l’Ave-
nir wallon et qu’on les y retrouve de manière trans-
versale.

Évoquer le FIDER, c’est évoquer les zones
franches rurales. Certains l’oublient souvent, mais la
Wallonie ne se limite pas à la prospérité du Brabant
wallon et aux zones industrielles du sillon Sambre-et-
Meuse – M. Kubla l’a rappelé dans son intervention il
y a quelques minutes en évoquant la ruralité.

La Wallonie, c’est aussi le monde rural qui repré-
sente 80 % du territoire. Dans ce plan d’Actions prio-
ritaires pour l’Avenir wallon, le Gouvernement a
démontré qu’il comptait sur les forces vives de toute
la Wallonie pour redynamiser l’économie wallonne.

Les observateurs de l’économie wallonne ont par-
fois tendance à l’oublier, mais les zones rurales ont,
elles aussi, perdu énormément d’emplois dans le sec-
teur primaire depuis quarante ans.

C’est vrai pour l’agriculture, mais c’est aussi vrai
pour d’autres secteurs comme la fonderie, la verrerie
ou le textile, qui étaient des secteurs prospères dans
certaines petites villes de province.

Aujourd’hui, il faut créer un cadre propice au déve-
loppement d’activités dans ces communes rurales.
Comment? En mettant l’accent sur les PME et les
TPE, les petites communes peuvent retrouver la possibi-
lité de développer de l’emploi de proximité. Mettre
l’accent sur ce type de croissance, c’est inscrire la
Région wallonne dans une logique de développement
qui a déjà fait ses preuves dans d’autres pays européens.

Par ailleurs, il faut permettre au monde rural de
participer aux pôles de compétitivité. Inévitablement,
on pense à la chance que représente le développement
du pôle agro-alimentaire pour nos campagnes. Dans
ce secteur, les possibilités de plus-value économique
sont énormes et représentent une partie de l’avenir des
Wallonnes et des Wallons. Je veux signaler que la
Fédération wallonne des agriculteurs qui a accueilli
plus que positivement, le fait que l’agroalimentaire ait
été retenu dans les pôles de compétitivité ne doit pas
nous laisser indifférents.

On voit donc se dessiner la double action du plan
Marshall pour les zones rurales. D’une part, le déve-
loppement d’activités économiques qui, via les pôles
de compétitivités, va, immanquablement, profiter au
monde rural.

Et d’autre part, la création de zones franches
rurales qui va permettre le développement d’activités
spécifiques sur des territoires défavorisés.

Se préoccuper, de manière spécifique, par le dévelop-
pement d’actions appropriées de la qualité de vie dans
le monde rural est une prérogative du parti socialiste.

Il s’agit d’apporter les réponses adéquates aux défis
du monde rural que sont les besoins d’emplois, de
mobilité, de maintien de l’activité traditionnelle et
l’amélioration de la qualité de vie en général.

Avec l’adoption du plan d’Actions prioritaires pour
l’Avenir wallon, le Gouvernement montre qu’il est
prêt à relever ces défis en adoptant une série de
mesures transversales propices au redéploiement éco-
nomique wallon dans son ensemble.

Une de ces mesures que le PS a souvent revendi-
quée c’est l’aide au développement d’ateliers ruraux,
repris dans le plan Marshall sous le nom d’ateliers du
travail partagé. Ce type d’infrastructure est l’exemple
type de ce qu’il est bon de réaliser afin de répondre
aux défis du monde rural.

En conclusion, je dirais qu’il est essentiel de
constater que le Gouvernement compte sur l’ensemble
des Wallonnes et des Wallons pour redéployer l’éco-
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nomie de notre Région. Maintenant, c’est à nous,
femmes et hommes politiques, de convaincre les
forces vives de notre Région, de prendre l’aspiration
de cette démarche originale et ambitieuse initiée pas
le Gouvernement.

C’est désormais aux partenaires sociaux et au
monde de la recherche de s’approprier le plan Mar-
shall pour en faire une réussite. Comme le disait Mar-
cel Proust : «Il n’ y a pas de réussite facile ni d’échecs
définitifs.».

Travailler au succès de la Wallonie, à la prospérité
et au bonheur de nos concitoyens, c’est notre rôle à
tous, et moi, j’y crois. (Applaudissements sur les
bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Ministres, chers Col-
lègues, dès la rentrée de septembre 2006, le Gouver-
nement a annoncé les grandes lignes du plan Marshall
et a précisé les cinq axes de ce plan.

Sa concrétisation passe par un certain nombre
d’adaptations législatives consacrées par le décret que
nous examinons aujourd’hui.

Permettez-moi donc de me réjouir de voir aboutir
dans un délai relativement court ce décret-programme.

J’interviendrai ici sur deux aspects particuliers qui
me tiennent à cœur :
– les zonings (les zones d’activité économique) ;
– et les friches industrielles.

En ce qui concerne les infrastructures d’accueil
d’activités économiques, il faut souligner la possibi-
lité d’octroyer des subsides en dehors des zones spéci-
fiquement reconnues. Cette nouvelle mesure permet
certainement de valoriser d’anciens bâtiments. En plus
des avantages fiscaux applicables à l’ensemble du ter-
ritoire, il faut noter dans les zones franches, la majora-
tion des taux de subsidiation pouvant aller jusqu’à
90 %, et les montants subsidiables sont déplafonnés.

Ces mesures pour être efficaces, doivent être accom-
pagnées de budgets conséquents, c’est chose faite
puisque le budget ordinaire a été multiplié par quatre.
Au total, ce sont donc près de 300 millions d’euros
de subsides qui seront octroyés d’ici 2009 pour
l’accueil d’activités économiques.

C’est du jamais vu ! Nous espérons attirer nombre
d’investisseurs et booster ainsi notre économie wal-
lonne. Dans ce cadre, je voudrais saluer la notion
d’atelier partagé qui est nouvelle et qui devrait per-
mettre la relance économique locale dans les petites

communes, sans nécessairement passer par la création
de grands zonings.

C’est souvent un problème que rencontrent les
petites entreprises en zone rurale. Elles ne disposent
pas toujours de la place, ni du capital nécessaire pour
s’installer dans de grands zonings. Ce nouveau concept
permettra de répondre à leur besoin tout en veillant à
une utilisation parcimonieuse du sol.

En ce qui concerne les friches industrielles, deux
types de priorités ont été identifiés avec deux procé-
dures différentes.

D’abord, les sites qui défigurent des zones habitées
et qui ne sont pas ou peu pollués. Ces sites bénéficient
d’un assainissement visuel rapide et le Gouvernement
vient d’ailleurs d’arrêter une liste, à la fin de l’année
dernière. Cette mesure permettra la libération rapide
des terrains qui sont très souvent bien placés, bien
situés et nous en avons besoin.

Puis, les sites pollués qui présentent des dangers
pour la santé ou l’environnement et qui sont à assainir
en profondeur. Là aussi, une première liste a été arrê-
tée. Aujourd’hui, nous modifions le décret Sol pour
en extraire les dispositions qui concernent le CWA-
TUP et pour permettre de traiter ainsi rapidement
90 % des sites.

Par ailleurs, les articles 167 et suivants sont réécrits
par souci de simplification dans les procédures tout en
veillant à se conformer à la directive plans-pro-
grammes et à la convention d’Aarhus.

Ou encore, les notions de SAED et de SAER qui
sont supprimées au profit de la notion de SAR tout
court.

Le terme «site» ne se limite plus à des activités
économiques. On l’étend à des sites affectés à des
activités sociales, comme les écoles, les hôpitaux, qui
peuvent aussi tomber en ruines. Cette nouvelle défini-
tion est très positive et plus adaptée à des situations
autres qu’économiques.

Autre modification, la définition du périmètre
d’intervention sans que le plan de secteur doive être
modifié ou qu’un PCA dérogatoire doit être adopté.
C’est aussi une simplification de taille. À l’intérieur
du périmètre, le permis d’urbanisme est délivré par le
fonctionnaire délégué. Bref, la volonté est clairement
de s’inscrire dans un assouplissement des procédures
pour la concrétisation rapide de projets de reconversion.

Enfin, je voudrais saluer le partenariat qui permet à
la Région d’accorder une subvention de 1 euro à une
personne de droit privé qui investit au moins 2 euros
dans l’aménagement ou la réalisation de logements.
Ce partenariat est extrêmement positif. Il s’inscrit
dans un double objectif : à la fois social – création de
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logements – et économique – réaffectation de sites
abandonnés.

En conclusion, je dirais que ce décret répond à un
besoin de concrétiser rapidement des actions priori-
taires. Parmi celles-là, un meilleur accueil des activités
économiques pour 300 millions d’euros et puis, la sim-
plification et l’accélération des procédures d’assainis-
s e m e nt pour environ 450 millions d’euros.

Je suis convaincu que ces mesures auront pour
conséquence de donner à notre Région un nouveau
visage agréable et rayonnant. Nous en avons besoin.
En tout cas, nous donnons par ce décret et les budgets
y afférents, un coup d’accélérateur. (Applaudisse -
ments sur les bancs du cdH.)

M. le Président. – La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). – Monsieur le Président, Mes-
dames et Messieurs les Ministres, Chers collègues,
mon groupe ne manque jamais une occasion de venir
à cette tribune pour insister sur l’importance que
représente la recherche pour notre redéploiement,
qu’elle soit fondamentale ou appliquée, qu’elle soit
publique ou privée.

Elle constitue un facteur clef de la compétitivité éco-
nomique à long terme de nos entreprises wallonnes.
Elle est à la source du progrès et contribue à l’amélio-
ration de notre qualité de vie. En outre, le potentiel
d’emplois qu’elle génère ne peut être sous-estimé.

On a déjà abordé le problème de son financement,
notamment lors de l’examen du budget 2006, budget
qui a d’ailleurs été considérablement augmenté, rap-
pelons-le.

Mais les moyens budgétaires publics, dont nous
n’avons pas encore les derniers chiffres, ne sont pas
encore suffisants pour atteindre les objectifs fixés à
Lisbonne, et c’est la raison pour laquelle il faut inten-
sifier les partenariats public-privé et utiliser les
moyens budgétaires de façon optimale.

L’intensification des synergies entre recherche fon-
damentale et recherche appliquée doit être encouragée
et il faut aider les entreprises wallonnes à se dévelop-
per et à se spécialiser dans les domaines où elles
excellent afin qu’elles puissent l’emporter sur leurs
concurrents.

De plus, il faut encourager la valorisation des résul-
tats de la recherche.

Enfin, il nous appartient d’exploiter pleinement les
possibilités qui sont offertes par l’Union européenne,
notamment en favorisant les collaborations entre les
entreprises, les universités et les hautes écoles afin de
présenter les meilleurs projets possibles à ce niveau.

Et c’est afin de remplir ces missions que le Gou-
vernement, qui nous avait déjà prouvé son intention
de tisser des relations étroites entre recherche et éco-
nomie, a créé ces deux agences de stimulation, l’une
de l’Économie et l’autre de la Technologie, qui vont
travailler de concert.

Elles sont créées sous la forme d’une société ano-
nyme de droit public, ce qui est la forme la plus
appropriée, car elle représente la souplesse, la trans-
parence et la fiabilité requises.

L’Agence de stimulation technologique jouera le
rôle d’intermédiation au sein du secteur de la
recherche, ce qui consiste pour l’essentiel à identifier
les résultats exploitables de la recherche et à les trans-
former en un produit, un procédé ou un service utile à
l’entreprise, et surtout à veiller à leur exploitation.

La Région wallonne dispose pratiquement de tous
les éléments pour la réalisation de cette intermédia-
tion : les structures, les compétences et le savoir-faire
dans les métiers.

Mais si un grand nombre d’opérateurs agissent de
manière plus ou moins coordonnée, une part non
négligeable de cette activité semble inopérante, notam-
ment à cause de l’absence de coordination régionale et
de visibilité des acteurs, le cloisonnement des métiers,
la dispersion des moyens et la dispersion des missions.

Il fallait donc mettre tous ces opérateurs en réseau
afin de structurer le paysage de l’intermédiation et
d’apporter ainsi les conditions optimales pour son
fonctionnement.

Une structuration apparaît dès lors indispensable
pour assurer la continuité dans le transfert de l’infor-
mation et l’accès de toutes les entreprises à l’intermé-
diation. Cette structure est aussi nécessaire pour éviter
les chevauchements de compétences et la dispersion
des moyens.

Les bénéficiaires de l’activité de l’intermédiation
sont les entreprises de toutes catégories, mais aussi les
laboratoires de recherche pour la finalisation de résul-
tats transférables, les pôles d’excellence au sein des
universités ou les centres de recherche comme inter-
médiaires du transfert de technologies.

Mes chers Collègues et en guise de conclusion, la
Recherche est pour moi à la base du redéploiement
économique wallon à long terme. C’est pourquoi,
avec mon groupe, j’insiste pour que le pourcentage du
budget global affecté à la recherche francophone soit
encore augmenté, notamment dans un contexte de
tarissement du cofinancement européen après l’achè-
vement des programmes structurels.

J’espère que cette nouvelle structure permettra à la
Recherche de pouvoir se développer davantage et que
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ses résultats seront rapidement tangibles. (Applaudis -
sements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – Monsieur le Ministre-Président,
chers Collègues, je vous propose, après l’intervention
de M. Fontaine, que nous interrompions nos travaux.
Nous recommencerons à 14 heures 30 minutes avec
les questions d’actualité.

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Madame la Ministre,
Monsieur le Ministre, Chers Collègues, mon interven-
tion portera sur quelques aspects particuliers de ce
décret-programme qui, pour certains, ont déjà briève-
ment été évoqués :
– la diminution de la part provinciale dans le finance-

ment des services incendie ;
– les mesures fiscales relatives au matériel et l’outil-

lage ;

– la suppression des droits de navigation.

En premier lieu, je voudrais vous faire part de
quelques commentaires sur la réforme du Fonds des
provinces qu’institue ce décret. Mon chef de groupe,
M. Kubla, ayant déjà largement abordé le sujet, je
m’attarderai plus spécifiquement sur la question des
partenariats et de la dotation incendie.

À l’inverse de ce qui figurait dans le commentaire
des articles en 2ème lecture, le Gouvernement ne
signale plus qu’en modifiant la clef de répartition, il
veut compenser la suppression des taxes provinciales
(force motrice et industrielle). En effet, le Gouverne-
ment souligne désormais que c’est la diminution de la
part provinciale dans le financement des services
incendie qui va venir «dans une large mesure» com-
penser les pertes résultant de la suppression des taxes
provinciales. Il convient donc ici de parler «d’auto-
compensation» ou de «compensation interne» aux
budgets provinciaux. Le Gouvernement s’adonne ici à
un jeu de chaises musicales.

En conséquence, on doit se demander s’il est
opportun de réduire cette part obligatoire, notamment
dans le contexte de la réforme programmée des ser-
vices d’incendie. Pour rappel, la part obligatoire avait
été imposée aux provinces pour réduire la charge des
communes dans le financement des services incendie.
Si ce ne sont pas les provinces qui contribueront de
manière plus importante au financement des services
de secours, ce seront forcément les communes qui
devront mettre la main au portefeuille.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Et l’État ?

M. Fontaine (MR). – Oui, éventuellement, mais
c’est le Gouvernement wallon qui décide et ce sont
les communes qui vont subir et on ne sait pas ce qui
se passera ailleurs.

Par ailleurs, tout le monde se souviendra du drame
de Ghislenghien. À l’époque, le monde politique wal-
lon était unanime pour dire que les moyens à affecter
à la sécurité ne devaient subir aucune baisse, que du
contraire.

Et au final, les communes devront investir plus sur
leurs propres deniers.

Il serait «piquant» – et on vient déjà de le sentir par
la remarque de M. Van Cauwenberghe – que par la
suite, le PS et le cdH tirent à boulets rouges sur le
Ministre Dewael en l’accusant, par sa réforme, de
saborder les services incendie. Et ceci, alors que le
montant que le Gouvernement wallon vient de retirer
du financement des services incendie se chiffre à plus
4.600.000 euros, la part partenariat incendie passant
de 15.600.000 euros à 10.950.000 euros. Voilà pour-
quoi nous avons signé l’amendement proposé par
Écolo en commission. En 2006, soit les communes
devront financer elles-mêmes certains services, soit
elles devront y renoncer.

Enfin, pour l’anecdote, on rappellera que le Conseil
d’État a précisé que les pourcentages de partenariat
devaient être prévus par décret. Ici, ils sont laissés à
l’appréciation du Gouvernement dès 2007. Est-ce là
un gage de stabilité pour le financement d’un service
touchant directement à la sécurité des Wallons ?

J’en viens maintenant à la problématique du pré-
compte immobilier sur le matériel et l’outillage.

Avant toute chose, il convient ici de rappeler qu’il
ne s’agit pas d’une suppression pure et simple de cette
taxe, comme on a pu l’entendre parfois dans certaines
déclarations.

Il s’agit en effet d’une exonération qui ne s’adresse
qu’aux nouveaux investissements (à partir de 2006),
pour autant qu’ils aient été réalisés à l’état neuf – je
reviendrai sur cet aspect.

Il n’en reste cependant pas moins qu’il s’agit d’une
mesure à laquelle le MR peut souscrire, une telle taxe
était par nature «antiéconomique». On peut toutefois
s’étonner de voir le Gouvernement adopter aujour-
d’hui, en deux temps – une première modification
avait déjà eu lieu en février dernier – un projet allant
dans le sens que notre partenaire de l’époque avait
pourtant refusé à plusieurs reprises.

Trois aspects méritent particulièrement d’être sou-
lignés.

Le premier est l’absence de toute référence à une
augmentation du revenu cadastral pour l’octroi de
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l’exonération à partir de 2006. Il s’agit ainsi, comme le
ministre l’évoquait en commission, d’une mesure
essentielle car elle signifie à terme une érosion gra-
duelle de la base imposable, donc, de la charge fiscale
sur nos entreprises. Ce progrès par rapport à la modifi-
cation de 2005 doit être souligné. Comme doit être rap-
pelé également que les entreprises continueront de
payer leur précompte sur les investissements antérieurs.

Le deuxième aspect est l’éligibilité du mécanisme à
toutes les entreprises. On se rappellera que la version
initiale du Plan Marshall ne prévoyait une exonération
complète du précompte immobilier Matériel et Outil-
lage que pour les nouveaux investissements des entre-
prises situées en zone franche et dans toute la
Wallonie pour les PME. Le Conseil d’État et l’Europe
ayant «fusillé» ce projet initial, le Gouvernement a
choisi d’étendre la mesure à l’ensemble de la Wallo-
nie. On peut s’en féliciter même si l’on peut regretter
que le principe de «discrimination positive» envers
les PME n’ait ainsi pas été maintenu. Or, elles sont,
selon nous, le tissu de notre économie et surtout «les
oubliées du Plan Marshall».

Le troisième aspect concerne les restrictions quant
à la portée de l’exonération. En effet, à l’analyse, il
apparaît que l’exonération ne concerne pas tous les
investissements nouveaux, mais uniquement ceux
constitués ou acquis à l’état neuf. Pourtant le matériel
d’occasion semble plus abordable pour une petite
entreprise qui débute.

Afin de combler ces lacunes et de lancer un signal
positif aux PME, le MR déposera deux amendements,
que je vais vous présenter ici.

Le premier amendement vise à faire un geste
envers les entreprises actuellement soumises au pré-
compte immobilier Matériel et Outillage et principale-
ment envers les PME. Il s’agit de relever la valeur
d’usage minimale pour la soumission au précompte
immobilier Matériel et Outillage, de 15.000 euros
à 30.000 euros par parcelle cadastrale, ce qui corres-
pond à une valeur d’investissement de 100.000 euros.
Ce relèvement du seuil d’allivrement était par ailleurs
évoqué dans votre Contrat d’Avenir renouvelé. Une
telle mesure profitera essentiellement aux PME, nou-
velles ou déjà installées, qui pourront ainsi investir
dans de meilleures conditions.

Le second amendement vise à inclure dans le
champ de l’exonération, le matériel et l’outillage
d’occasion qui, pour beaucoup d’entreprises (et sur-
tout les PME), s’avèrent souvent la seule possibilité
pratique de développement. À cet égard, nous avons
bien entendu les remarques du Ministre : risques de
fraude via transfert de matériel, mais je pense utile de
rappeler ce qui suit.

La Flandre ne fait pas référence à l’état neuf du
matériel et cela ne semble pas poser de problème par-
ticulier. Cette objection va à l’encontre du principe de
confiance envers les entreprises, principe défendu par
ailleurs par le Gouvernement en ce qui concerne la
simplification des procédures en matière de lois
d’expansion économique.

Pour en terminer avec cette problématique, je vou-
drais poser deux questions qui n’ont pas eu de
réponses en commission.

Pour ce qui est des entreprises qui s’installeront
dans les nouveaux zonings, les recettes attendues
des communes concernées seront considérablement
réduites. M. Antoine compte-t-il intervenir auprès des
communes à partir de son budget pour atténuer ces
«pertes»?

Rien n’indique que les investissements exonérés en
vertu des lois d’expansion (pour une période de 3, 5 ou
7 ans selon le cas) seront, une fois la période d’exoné-
ration passée, réintégrés dans la base taxable. Sera-ce
le cas ?

J’en terminerai par le troisième sujet que je voulais
aborder, les droits de navigation.

Disons-le d’emblée, cette suppression des droits de
navigation, qui étaient 10 fois supérieurs à ceux de la
Flandre, aujourd’hui, est une mesure intéressante et
attendue qui permettra d’améliorer la compétitivité de
nos voies navigables (la position géographique de la
Wallonie en fait d’ailleurs une plaque tournante euro-
péenne) et, donc, cette suppression favorisera notam-
ment l’intermodalité.

Je noterai cependant que le Gouvernement, lors de
la présentation du Plan Marshall, avait prévu une sup-
pression des droits dès le 1er janvier 2006. Ce délai
n’a pu être tenu (un avis à la batellerie a été émis le
27 décembre 2005) et les droits de navigation sont
donc encore aujourd’hui payés par les usagers de nos
voies navigables.

Sans m’étendre inutilement et pour conclure, je
voudrais poser deux questions qui n’ont pas obtenu de
réponses en commission.

Qu’en est-il du financement de la Sofico en com-
pensation de cette perte de recettes ? Le nouveau
mécanisme devra-t-il faire l’objet – comme semblait
l’indiquer le Conseil d’État – d’une notification préa-
lable ?

À une question parlementaire d’avril dernier, le
Ministre avait précisé, je cite, que «Tous les experts
disent que si la Sofico n’avait plus cette recette de
nature commerciale, même si on lui substituait une
dotation budgétaire, elle pourrait perdre son assujet -
tissement à ta TVA.». Ce problème est-il évacué par le
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présent texte ? (Applaudissements sur les bancs du
MR.)

M. le Président. – Cette intervention clôturait nos
travaux de ce matin. Nous nous retrouvons à 14 heures
30 minutes pour les questions d’actualité. Cela don-
nera le temps aux ministres de préparer leurs
réponses.

La séance est suspendue.

– La séance est suspendue à 11 heures 36 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures 32 minutes
sous la présidence de M. José Happart, Président.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.

DOCUMENT

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt de la pro-
position de résolution sollicitant la rédaction d’un rap-
port parlementaire sur la thématique du «devoir de
mémoire, la citoyenneté et la lutte contre l’extrême
droite», par M. Bayenet, Mme Bertouille, MM. de
Lamotte et Wesphael (Doc. 329 (2005-2006) - N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Je vous propose d’envoyer cette proposition de
résolution à la Commission des Affaires générales, de
la Simplification administrative, des Fonds européens,
du Règlement et de la Comptabilité.

Il en sera ainsi fait.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président. – Conformément à l’article 72 du
Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité
ont lieu en ce début de séance.

QUESTION
DE M. VAN CAUWENBERGHE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA CHARTE EUROPÉENNE
DE L’AUTONOMIE LOCALE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Van Cauwenberghe à M. Cou-

rard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonc-
tion publique, sur «la charte européenne de l’autono-
mie locale».

La parole est à M. Van Cauwenberghe pour poser
sa question.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Prési-
dent, Messieurs les Ministres, je voudrais attirer
l’attention sur un événement qui est passé un peu
inaperçu dans notre pays : la ratification, par le Parle-
ment flamand, de la Charte européenne de l’autono-
mie locale. Cela achevait la procédure de ratification
par les 7 entités fédérales et fédérées, ce qui permet-
tait finalement la ratification de cette charte fonda-
mentale pour les droits locaux, pour la subsidiarité,
pour le socle de base de la démocratie que représen-
tent nos villes et communes.

Cette charte européenne de l’autonomie locale,
pour laquelle j’ai beaucoup plaidé et beaucoup tra-
vaillé, a eu sa signature ouverte en 1985. Nous n’avons
pas été parmi les plus zélés, ni parmi les premiers à
engager la procédure de ratification. Elle était en
vigueur dès lors que 4 pays l’avaient signée. Mainte-
nant, on en est à 41, et c’est fait pour la Belgique.

Comment le Ministre des Affaires intérieures va
vulgariser, auprès du monde local, cette charte qui
entre dans notre droit interne ?

Plus spécialement, quelles sont les conséquences
que l’on peut en tirer en droit wallon ou en droit belge
pour mieux garantir l’autonomie de nos communes ?

Dès lors, je voudrais entendre de la bouche du
Ministre, si toute velléité tatillonne de la tutelle, par
hypothèse, toute volonté de créer un système de tutelle
d’opportunité qui serait contraire à l’article 8, § 2 , de
la charte, va finalement renforcer la capacité des pro-
vinces, des communes, des intercommunales à réagir,
non pas contre le Ministre actuel des Affaires inté-
rieures, qui est excellent et qui est très proche des
pouvoirs locaux, mais contre un autre éventuellement
qui, pris par une volonté autoritaire, voudrait brimer
les communes. Il y a même d’autres articles qui pré-
voient qu’il faut donner les moyens substantiels
nécessaires pour assurer le bon fonctionnement local ?

Si c’est un texte qui a été adopté par 41 pays, s’il
sert de référence en Europe centrale et orientale, où
c’est beaucoup plus nécessaire, eux qui ont renoué
avec la démocratie, qu’est-ce qu’on peut en faire chez
nous, qu’est-ce qu’on peut en tirer comme bénéfice
politique et que peuvent faire, avec ce nouvel instru-
ment juridique, les pouvoirs dits subordonnés?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.
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M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
chers Collègues, effectivement, c’est une bonne nou-
velle, c’est une grande nouvelle. Même si, comme
vous l’avez indiqué, ce n’est pas connu. Ce n’est
quand même pas tous les jours qu’on ratifie une
convention aussi importante pour les pouvoirs subor-
donnés, pour les pouvoirs locaux. Ce n’est pas une
contrainte de loi qui y figure, mais bien des principes
et des valeurs qui nous sont chères et qui vous sont
chères. Je ne vais pas les rappeler puisque, comme
vous l’avez indiqué, à juste titre, vous êtes un des arti-
sans de la première heure de tout ce fondement, de
toutes ces chartes. Vous y avez beaucoup travaillé et
fait beaucoup de rencontres. Vraiment, je tiens à sou-
ligner cet effort magnifique qui a été fait et qui va
dans le bon sens. C’est quelque part aussi un peu une
récompense pour tout cet investissement consenti.

Cette charte, bien sûr, il faut pouvoir la faire vivre
et la faire connaître. Nous l’avons signée avec
quelques restrictions, quelques réserves, mais je dois
quand même être rassurant et dire que ces réserves
sont peu importantes au niveau de la Wallonie. Il y a
la réserve financière à laquelle on doit donner des
recettes, de manière non spécifique, mais générale. Il
y a aussi, bien entendu, le rapport entre l’Exécutif et
le Législatif. Je crois que la réforme de la Démocratie
locale va tout à fait dans ce sens, puisqu’on va per-
mettre au Législatif de mettre fin au contrat d’un Exé-
cutif ou de l’ensemble de l’Exécutif, avec notamment
la motion de méfiance constructive. Là encore, on
rencontre quelque chose qui était souhaité.

En ce qui concerne l’exercice de tutelle que vous
avez évoqué, sachez qu’en ce qui me concerne, je ne
souhaite pas qu’elle soit étendue, que du contraire. Je
suis aussi opposé à cette tutelle d’opportunité. C’est
l’autonomie qui doit primer avec une tutelle qui est
nécessaire dans certains cas particuliers et puis, bien
entendu, pour mesurer le respect dont on doit faire
preuve à l’égard d’autres textes, d’autres règlements
ou de la Constitution. On doit évidemment le mainte-
nir mais, pour ce qui est du reste, vous pourrez vous
en apercevoir, elle a été allégée en 1999 et elle conti-
nuera à l’être. Cela va dans le sens de l’histoire, cela
correspond tout à fait à cette volonté exprimée dans la
Charte, de laisser cette autonomie aux communes.

Le dernier volet est consacré à l’information. Dans
le prochain document qui sera adressé, comme vous
le savez, à l’ensemble des mandataires, nous pren-
drons le temps de bien expliquer ce qu’est cette
charte. Nous entrerons dans le détail des articles qui la
composent.

M. le Président. – La parole est à M. Van Cau-
wenberghe.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Je remercie le
ministre pour ses propos. Je suis heureux qu’il mesure
l’importance de cet instrument juridique international
et l’ouverture qu’il donnera demain ou après demain à
toute autorité locale, provinciale, intercommunale ou
autres pour pouvoir défendre des principes qui nous
sont chers : l’autonomie communale, la subsidiarité, la
proportionnalité des moyens indispensables au bon
fonctionnement de nos institutions de base.

Je lui signale que le prochain combat et la pro-
chaine étape, ce sera de faire la même chose au plan
régional. C’est-à-dire de faire triompher la Charte
européenne de l’autonomie régionale pour laquelle,
évidemment, beaucoup de pays ont plus de réticence
que sur le plan local, mais là aussi, au niveau du
Conseil de l’Europe, un grand combat de principes est
engagé. Évidemment, là, cela nous apporterait moins,
parce que nous sommes un état fédéralement avancé,
mais pour la cause du régionalisme, ce ne serait pas
un outil peu intéressant.

QUESTION
DE M. DI ANTONIO À Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«LES MESURES DE PRÉCAUTION À PRENDRE

EN CAS D’ÉPIDÉMIE LIÉE À LA GRIPPE AVIAIRE
DANS LES INSTITUTIONS SOCIALES DÉPENDANT

DE LA RÉGION WALLONNE»

QUESTION
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LES CONSÉQUENCES DE LA GRIPPE AVIAIRE

EN RÉGION WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Di Antonio à Mme Vienne,
Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité
des Chances, sur «les mesures de précaution à prendre
en cas d’épidémie liée à la grippe aviaire dans les ins-
titutions sociales dépendant de la Région wallonne» et
la question d’actualité de Mme Cassart-Mailleux à
M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme, sur «les consé-
quences de la grippe aviaire en Région wallonne».

La parole est à M. Di Antonio pour poser sa question.

M. Di Antonio (cdH). – Monsieur le Président, si
vous le permettez, je vais d’abord citer un texte précis
du Ministre Demotte. J’ai donc quelques lignes à lire.
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M. le Président. – Allez-y.

M. Di Antonio (cdH). – Concernant le plan
d’urgence pour la grippe aviaire, le Ministre Demotte
s’exprimait en ces termes, il y a quelques jours : «Le
plan actuel n’est qu’un plan stratégique général pour
l’approche d’une pandémie et ne peut être considéré
comme un instrument permettant une gestion adéquate
d’une pandémie. Ce plan doit être rapidement traduit
dans un plan opérationnel. Ce plan opérationnel n’est
pas limité à la constitution de stock de médicaments,
mais implique également la collaboration active des
entités fédérées dans les compétences qui leur sont
propres. Les entités fédérées doivent être préparées à
appliquer dans leur champ de compétences, le cas
échéant, en phase de pandémie avec transmission
interhumaine, les conséquences des décisions permet -
tant à la fois de freiner la transmission du virus sur
tout le territoire (par exemple: fermeture de collectivi -
tés, restriction d’activités professionnelles non essen -
tielles) tout en maintenant les activités essentielles et
plus particulièrement, les chaînons opérationnels.».

Fin janvier, dans le cadre d’une conférence intermi-
nistérielle, les entités fédérées ont été invitées à parti-
ciper à la mise en place de ce plan opérationnel, à la
fois dans sa préparation et, éventuellement, plus tard,
dans sa mise en place, si jamais une pandémie devait
se développer. Je sais que la Communauté française,
pour ce qui est des matières concernant les écoles, les
crèches, les rassemblements sportifs et culturels, a pris
des mesures et a donc notamment détaché quelqu’un
pour assurer cette préparation et ce suivi.

Il semblerait que vous n’ayez pas le même avis sur
la question et que vous ayez refusé ou que vous tar-
diez à désigner quelqu’un pour participer à ce groupe
de travail en vue de cette préparation éventuelle.

J’aimerais bien avoir des précisions par rapport à
cela, sachant qu’il est évidemment important que si
des mesures doivent être prises sur l’ensemble du ter-
ritoire, elles le soient de manière non univoque et bien
comprises par tout le monde, entre le Fédéral et les
entités fédérées.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, personne ne me contre-
dira lorsque je vous dirai que le problème de la grippe
aviaire est réellement au cœur du débat à l’heure
actuelle.

Je pense que vous avez un devoir d’information et
c’est essentiellement sur ce problème-là que je vou-
drais que vous m’informiez. Votre devoir d’informa-

tion est donc de rassurer, d’expliquer, d’informer nos
concitoyens à propos de nos produits wallons qui ne
sont, à l’heure actuelle, en rien nocifs ou en rien pro-
blématiques par rapport à ce problème de la grippe
aviaire. Le virus est à nos frontières, mais pas encore
en Wallonie.

Monsieur le Ministre, j’aurais aimé savoir de
manière concrète de quelle manière vous allez diriger
votre information ? De quelle manière concrète allez-
vous dire à nos concitoyens que nos produits wallons,
à l’heure actuelle, peuvent encore être consommés ?

Deuxièmement, nous avons des éleveurs de pro-
duits wallons, de volailles en Région wallonne, qui, à
l’heure actuelle, subissent réellement un préjudice,
parce qu’ils ne vendent pas bien leur marchandise. Je
voudrais savoir aussi comment vous allez répondre à
ce problème.

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis-
tre Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Monsieur le
Député, Madame la Députée, vous l’avez souligné,
le 26 janvier de cette année, nous avons eu une confé-
rence interministérielle sur la question de la grippe
aviaire et des mesures à prendre.

De la discussion, il est ressorti, ce qui a d’ailleurs
été confirmé lors de la réunion technique qui vient
d’avoir lieu le 20 février, notre volonté commune
d’avoir une communication claire et totalement coor-
donnée auprès de l’ensemble des habitants.

Donc, le Fédéral a pris ce volet en charge. Le
26 janvier, j’ai moi-même proposé de mettre à dispo-
sition mes services et de faire en sorte de pouvoir
donner une information plus précise vers les institu-
tions qui concernent mes départements. Nous avons
convenu à ce moment-là qu’il valait mieux, pour évi-
ter des imprécisions dans l’information, que l’infor-
mation soit pilotée uniquement du Fédéral.

En ce qui concerne le deuxième volet de votre
question, Monsieur Di Antonio, je ne sais pas d’où
vient votre information, mais je voudrais la compléter
parce qu’elle n’est pas exacte.

Au Gouvernement wallon, nous avons été sollicités
par le Fédéral pour détacher un certain nombre de spé-
cialistes dans le groupe technique. Au Gouvernement
wallon, nous avons décidé, d’un commun accord, que
c’était la Communauté française qui prendrait en
charge ce détachement puisque nous étions bien là
dans le domaine de la prévention. C’est une décision
qui a été validée au Gouvernement, qui a été présen-
tée au Fédéral et qui lui convient parfaitement. Je ne
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vois pas où il y a l’ombre d’un souci vis-à-vis de
notre participation dans le groupe technique. D’ailleurs,
les informations circulent de manière extrêmement
e f f icace. Je peux dire que nous sommes tenus informés
a u jour le jour des mesures qui sont prises par le Fédé-
ral dont, notamment, les mesures de confinement.

Je voudrais vous rappeler aussi qu’à ce stade-ci,
nous sommes bien devant un problème vétérinaire.
Nous ne parlons pas de contamination vers l’être
humain, ni de problèmes liés à la santé humaine.

Au-delà des institutions, autre élément sur lequel
j’aimerais attirer votre attention – et c’est complé-
mentaire à la question de Mme Cassart-Mailleux –
outre les pertes financières et éventuelles prises en
charge liées à la crise, nous avons constaté qu’en
termes de santé publique – et actuellement, je finance
avec l’ULg, notamment un accompagnement des cul-
tivateurs et des agriculteurs où il y a de plus en plus
de problèmes de santé mentale et de dépressions.
Nous menons des études qui montrent à quel point,
lorsqu’il y a une crise dans le secteur, cela a un
impact sur la santé des agriculteurs eux-mêmes.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la
Députée, en termes d’information concernant une pro-
blématique comme celle-là, dès le départ, il y a plu-
sieurs mois, j’ai rencontré Rudy Demotte, et aussi
l’ensemble des collaborateurs de l’AFSCA, pour
qu’on se mette d’accord pour bien communiquer. Bien
communiquer, c’est faire en sorte qu’il y ait un endroit
où arrivent les informations et d’où partent les informa-
tions vers l’ensemble des citoyens, vers l’ensemble du
grand public, vers l’ensemble aussi des producteurs et
des personnes qui, aujourd’hui, détiennent des volailles.

Cette procédure fait partie d’un protocole qui a été
établi très clairement et la Région wallonne y apporte
son concours. Depuis le départ, j’ai dit que nous
étions là pour aider et non pour compliquer la tâche
du Fédéral. Je crois que cette problématique relève de
la responsabilité de l’État et nous avons été dans ce
sens-là. Toutes les procédures ont été validées par un
groupe technique, tous ensemble, Régions et Fédéral,
mais l’exécution de l’ensemble de ces mesures, c’est
le Fédéral et, en l’occurrence, l’AFSCA, qui le gère et
qui le gère plutôt bien.

Autre élément, nous ne sommes pas uniquement là,
en termes d’information, uniquement pour rassurer.
Nous sommes là pour dire la vérité aux gens, nous
sommes là pour leur dire quelles sont les mesures
qu’il faut prendre. Quand je dis nous, c’est – comme

je viens de le dire – plutôt l’AFSCA qui joue ce rôle
au quotidien.

Vous avez posé une deuxième question qui est inté-
ressante et pertinente. Que faisons-nous, finalement,
pour les producteurs, en ce qui concerne les difficul-
tés qu’ils rencontrent aujourd’hui ?

Je suis intervenu pour qu’on puisse, au niveau
européen, dégager des aides. Donc aide fédérale plus
aide européenne. Je rappelle quand même que cette
problématique relève du Fédéral et c’est donc notam-
ment le Fonds de santé animale qui doit intervenir –
exclusivement, pas à 100 % – pour les destructions, si
jamais on devait arriver à des destructions dans un
premier temps, mais aussi pour les pertes de revenus.

Nous pourrions intervenir au niveau de la Région
avec des crédits de soudure, à condition que le Fédé-
ral, dont c’est la compétence, aide les agriculteurs de
façon temporaire au niveau de leur trésorerie.

Dernier élément, il est essentiel, par rapport à
l’ensemble de ces crises –, Mme Vienne vient de le
dire et c’est un de mes leitmotivs depuis très long-
temps, notamment concernant la crise de la dioxine –
de connaître les conséquences justement au niveau de
la santé en général, mais au sens large du terme. Agri-
call, par exemple, fait de l’excellent travail et la FWA
aussi. J’ai des conventions avec ces deux organismes
pour aider les agriculteurs dans l’ensemble du suivi,
pas par rapport à la grippe aviaire, mais par rapport
aux conséquences économiques et, donc, aussi aux
dépressions et aux suicides qu’il y a eus. Malheureuse-
ment, il existe encore aujourd’hui des cas dus à la crise
de la dioxine. Nous irons bien sûr dans le même sens.

Donc, information totale certainement, mais res-
ponsabilités partagées entre le Fédéral et la Région,
chacun prenant sa part et en travaillant en pleine col-
laboration par rapport à un problème comme celui-là.

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

M. Di Antonio (cdH). – Je prends note des
réponses de la Ministre. Je pense qu’il est quand
même important puisqu’on parle de préparation d’un
plan opérationnel – et un plan opérationnel pour les
compétences qui sont les vôtres, cela veut dire pour les
services de soins à domicile, pour les maisons de
santé, les maisons de retraite – que l’on puisse, à un
moment donné, mettre en place effectivement le plan
si, par malheur – heureusement, nous en sommes
encore loin, j’espère – une épidémie devait se déclarer.

Il est dès maintenant important que vos services
soient associés. La Communauté française doit-elle
être seule présente dans cette cellule de travail ? Je
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crois qu’il y a une délégation de la Région et de vos
services qui est, à mon avis, nécessaire.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je tiens à remer-
cier le Ministre pour l’ensemble des éléments qu’il a
pu me fournir par rapport à ma deuxième question, à
propos des pertes probables de revenus pour les éle-
veurs de volailles, où là, je pense qu’une solution sera
possible à l’avenir.

Par rapport à ma première question, vous me dites,
Monsieur le Ministre, qu’il ne faut pas rassurer les
concitoyens, mais bien les informer. Je vous rejoins
tout à fait. Vous avez l’air de remettre la balle essen-
tiellement dans le camp du Fédéral. Je pense qu’il est
important aussi que vous preniez vos responsabilités
et qu’en tant que Ministre de l’Agriculture et donc, de
la promotion des produits wallons, vous informiez
correctement nos citoyens.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Pour vous
répondre, Madame, deux campagnes de promotion
sont prévues en pleine collaboration avec la FEDIS,
notamment. J’ai dégagé un budget de 200.000 euros
pour faire une nouvelle campagne dans les prochains
jours. J’en ai déjà fait une au mois de novembre sur le
poulet wallon, qui est particulièrement bon, comme
vous le savez. Donc, nous le défendrons corps et âme
et je suis certain que le Président, notamment, le fera
également.

QUESTION
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LA COEXISTENCE DES CULTURES OGM
ET DES CULTURES TRADITIONNELLES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Cassart-Mailleux à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «la coexistence des
cultures OGM et des cultures traditionnelles».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, le Gouvernement a adopté
jeudi passé, en première lecture, un avant-projet de

décret par rapport à la coexistence des OGM en
Région wallonne.

Il faut savoir qu’à la lecture de cet avant-projet,
beaucoup de contraintes sont évidemment mises à
l’ordre du jour et, donc, je peux vous dire que par rap-
port au milieu agricole, c’est quasiment mission
impossible de vouloir s’orienter vers une agriculture
OGM, il faut laisser le choix aux agriculteurs entre une
agriculture dite traditionnelle ou biologique ou OGM.

Nous avons eu, au cours des auditions au sein de la
Commission de l’Environnement, pas mal de scienti-
fiques, de chercheurs qui sont venus nous donner des
explications par rapport à ces OGM et nous vanter le
bienfait de certains OGM pour l’avenir économique
de notre Région wallonne. La position de votre parte-
naire PS était pour le moins très ouverte.

Monsieur le Ministre, je m’étonne un peu de voir
un décret aussi restrictif et aussi cadenassé. J’aurais
aimé connaître votre position par rapport au problème,
étant donné que la Commission européenne a pour le
moins un avis tout à fait différent du vôtre.

Deuxièmement, le Plan Marshall a toujours prôné,
comme pôle de compétitivité, les biotechnologies. Je
peux vous donner un autre exemple tel que les biocar-
burants. Je voudrais avoir votre réflexion par rapport
à ce domaine. Ne serait-il pas intéressant d’avoir une
réflexion différente pour le développement écono-
mique de notre Région ? Les OGM, par rapport à de
tels projets, ne seraient-ils pas une opportunité à ne
pas manquer?

Je voudrais aussi dire qu’il est important de ne pas
toujours faire un amalgame entre les OGM et l’alimen-
taire où là – je suis tout à fait d’accord avec vous – je
demande la prudence. Mais il y a d’autres domaines que
nous pourrions développer, tels que les biocarburants.

J’aurais aimé avoir votre sentiment par rapport à ce
problème et vous rappeler que dans le Plan Marshall,
vous avez prôné la recherche, très fortement défendue
par Mme Simonet, et qu’à partir du moment où vous
cadenassez ce décret, vous lui coupez l’herbe sous le
pied et vous ne lui donnez plus aucune motivation de
ce point de vue-là.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la
Députée, je crois qu’il faut effectivement distinguer
les choses. Nous devons distinguer l’aspect produc-
tion de l’aspect recherche.

L’avant-projet de décret, tel qu’il a été approuvé
par le Gouvernement la semaine dernière, est là pour
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fixer les balises. Elles sont bien nécessaires, elles sont
très nombreuses et elles sont très strictes. Parce que la
liberté de produire, c’est une chose, mais elle ne doit
pas se faire au détriment des voisins, reconnaissons-
le, et notamment par des personnes qui voudraient,
demain, cultiver des OGM dans notre Région.

C’est vrai qu’on est plus stricte par rapport à ce qui
existe au niveau européen, par rapport à la marge de
manœuvre. Il faut savoir qu’aujourd’hui, la directive
européenne autorise des OGM – essentiellement des
maïs – dans notre Région. Mais cela n’a pas d’intérêt
pour nous aujourd’hui puisque ce sont des maïs qui
peuvent plutôt se cultiver dans le sud de l’Europe.
Mais enfin, cela pourrait arriver demain. Donc, ce
vide juridique entraînait finalement la possibilité de
cultiver des OGM.

Nous avons voulu, au niveau du Gouvernement,
baliser fortement, protéger notre agriculture tradition-
nelle, protéger l’agriculture biologique et c’est bien
nécessaire en termes de qualité, de reconnaissance de
l’image de marque de l’ensemble de notre agriculture
traditionnelle. C’est essentiel.

En ce qui concerne la recherche, nous devons gar-
der cette carte et la développer, bien sûr, et faire en
sorte que dans des secteurs comme les biocarburants
ou les sacs biodégradables, pour ne prendre que ces
deux exemples-là, donc, dans le non alimentaire, nous
puissions avoir demain de quoi éventuellement avan-
cer et avoir suffisamment d’atouts scientifiques pour
avoir des avancées importantes. Il faut rester dans le
coup et à la pointe, au niveau de la recherche et ce,
dans tous les domaines, au niveau agroalimentaire et,
certainement pas uniquement par rapport aux OGM.

Donc, l’un n’empêche pas l’autre. On doit cepen-
dant protéger nos agriculteurs, protéger nos cultures,
être très strict par rapport aux OGM – et la volonté
était très forte à ce niveau-là, c’est une évidence –
parce que, s’il y a notamment des disséminations, il
est normal qu’il y ait des dédommagements impor-
tants. Il est normal qu’on ait prévu toutes ces mesures :
les distances suffisantes, la protection des zones natu-
relles, Natura 2000, les parcs naturels, etc. Et, en
même temps, il faut laisser effectivement cette possi-
bilité, demain, toujours au niveau de la recherche.

Donc, nous n’allons certainement pas décourager
les scientifiques, que du contraire puisque le pôle
agroalimentaire, qui est le deuxième pôle retenu au
niveau de la Région, déborde. Vous savez, c’est une
palette très large, vous le verrez au travers des colla-
borations qui se mettront en place, et qui dépasse bien
largement le cadre strict des OGM, qui ne seront
qu’une toute petite partie éventuellement dans ce plan
pour l’agroalimentaire, pour la transformation de nos

produits dans notre Région, qui pourront bénéficier
directement et indirectement à nos agriculteurs.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie le
Ministre pour l’ensemble des éléments qu’il a pu me
fournir dans sa réponse, mais je tenais quand même à
bien lui expliquer qu’à partir du moment où il cade-
nasse un décret d’une telle manière, je ne vois pas
comment il peut encore motiver, comment il peut
encore investir dans la recherche avec un décret aussi
restrictif. Parce que lorsque vous analysez un peu
l’avant-projet de décret, c’est réellement – comme je
l’ai dit tantôt – mission impossible en Région wal-
lonne pour qu’il y ait encore une place pour les OGM.

QUESTION
DE M. BOUCHER À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA CHUTE D’UN ARBRE SUR LA ROUTE

JODOIGNE-HANNUT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Boucher à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement ter-
ritorial, sur «la chute d’un arbre sur la route Jodoigne-
Hannut».

La parole est à M. Boucher pour poser sa question.

M. Boucher (MR). – Monsieur le Ministre, le
15 février dernier, il faisait à peu près le même temps
qu’aujourd’hui, à part un peu plus de vent puisqu’il y
avait des pointes de 80 à 90 km/h et un arbre est
tombé sur la route provinciale de Jodoigne-Hannut.
Vous allez me dire que ce sont des choses qui arri-
vent, mais ce qui est plus inquiétant, c’est qu’il y
a 219 érables qui sont plantés à 15-20 mètres les uns
des autres sur cette voirie.

Ce qui est plus inquiétant aussi, c’est que les ser-
vices incendie de Jodoigne avaient demandé qu’on
abatte ces arbres. Le Conseil provincial du Brabant
wallon s’était prononcé et avait demandé à la Députa-
tion permanente d’introduire une demande de permis,
ce qui a été fait. Le fonctionnaire délégué l’a refusée
en novembre 2004, si je ne m’abuse et, en 2005,
vous-même avez rejeté le recours concernant cette
demande d’abattage. Vous ajoutiez d’ailleurs dans
votre recours que cela ne dispensait pas les autorités
provinciales et communales, d’être responsables. Il
n’y a pas d’autre solution, dès qu’il y a des vents de
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plus de 60 kilomètres à l’heure, que de fermer la
route.

Monsieur le Ministre, nous sommes donc dans une
situation bloquée. J’aurais voulu savoir comment en
sortir parce qu’il y a chaque jour des milliers de per-
sonnes qui empruntent cette route et qui sont inquiets
quand il y a beaucoup de vent.

D’autre part, la province avait manifesté son inten-
tion de replanter, si je ne m’abuse, des haies ou des
arbres à basses tiges, mais je crois que si vous aviez
imposé des hautes tiges, tout le monde se serait plié à
votre avis.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le prési-
dent, je remercie M. Boucher puisqu’un arbre tombe
et tout s’arrête, surtout sur la voie provinciale concer-
née. La nouvelle m’est même parvenue au Québec où
cela a fait évidemment l’objet d’un grand retentisse-
ment lors de mon voyage.

M. Cheron (Écolo). – C’était un érable.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Absolument. D’où
la liaison avec le Québec, vous l’aurez compris.
Merci, Monsieur Cheron.

C’est une voie provinciale avec 225 arbres pour
lesquels, du reste, la province s’était déjà inquiétée,
avait sollicité de ses services un rapport, dont j’ai eu
la chance d’avoir une copie et qui concluait : «Il faut
abattre les arbres malades.».

Et puis, il y a donc eu une demande de permis adres-
sée à Michel Foret, dont les services, en mars 2004,
accordent l’abattage de 12 arbres. Même philosophie,
on abat les malades et on sauvegarde les autres. À la
suite de quoi intervient le commandant des pompiers
qui, lui, estime, pour le passage notamment de ses
véhicules, qu’il vaudrait mieux raser tout. Il y a une
demande de la province. Que fait le ministre ? Il ne va
pas évidemment parcourir et vérifier les 225 arbres. Il
demande à la direction de M. Lutgen, bien évidem-
ment, excellente direction, des Ressources naturelles
et de l’Environnement, où il y a un grand nombre de
spécialistes, d’aller sur place. Ils y vont et ils
concluent de la même manière que les services pro-
vinciaux : «Il faut abattre les arbres malades.». Et ils
ajoutent : «Il faut que la province continue à élaguer
et à entretenir ces arbres.». Bien évidemment, la pro-
vince va maintenir sa demande et le fonctionnaire

délégué, M. Bertet, dont tout le monde dit du bien
dans le Brabant wallon que va-t-il dire, après la pro-
vince, les services provinciaux, après les services de
l’environnement de la Région : «Abattez les arbres
malades.». Et je lui emboîte le pas. Rien d’autre.

Vous me dites, maintenant, qu’il pourrait y en avoir
l’un ou l’autre qui présente de nouveaux symptômes
particulièrement graves. Et c’est vrai que dès lors
qu’il s’agit d’une notification des services d’incendie,
je me suis permis de rappeler au bourgmestre, un
décret révolutionnaire 1789-1790 qui a été intégré
dans la loi communale et permet au bourgmestre, s’il
estime qu’il y a danger, notamment sur un rapport du
commandant des pompiers, de couper tel ou tel arbre
du jour au lendemain sans le moindre permis.

Donc, croyez-moi, j’ai été un peu étonné, lorsque
l’arbre fut tombé, qu’on trouva un responsable bien
loin des responsabilités. J’invite donc aujourd’hui,
M. Boucher, la commune, la province et singulièrement
le bourgmestre, s’il y a un arbre malade supplémen-
taire, de le couper. Pour le reste, il appartient aux ser-
vices provinciaux de continuer l’entretien de ces arbres.

M. le Président. – La parole est à M. Boucher.

M. Boucher (MR). – Je prends acte de la réponse
du Ministre. Donc, le bourgmestre se trouve devant
ses responsabilités, mais il y a un autre élément aussi
dont on n’a pas fait état, c’est que lorsqu’on coupe
des arbres, on crée un phénomène d’aspiration qui est
dangereux pour les autres arbres. Donc, ce sera vrai-
ment une bataille de spécialistes mais, de toute façon,
moi, j’ai pris note. Si j’étais bourgmestre, je sais ce
que je devrais faire. Je répercuterai cela auprès des
édiles locaux.

M. le Président. – Simplement, quand on coupe un
arbre, on en plante dix et la nature y trouve son compte.

QUESTION
DE Mme KAPOMPOLÉ À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LES PICS DE POLLUTION»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Kapompolé à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme sur «les pics de pollution».

La parole est à Mme Kapompolé pour poser sa
question.
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Mme Kapompolé (PS). – Monsieur le Ministre,
permettez-moi de revenir sur un sujet qui a déjà fait
l’objet de débats en commission, débats très animés, à
propos des pics de pollution. En fait, c’est le dernier
dépassement du seuil de pollution autorisé dans la
région de Charleroi qui m’amène à vous demander les
mesures que vous pouvez prendre pour accélérer la
cadence dans l’élaboration du plan Wall-air 2012.
Vous l’avez promis pour le mois d’avril 2006. Est-il
possible de l’avoir plus tôt sur la table?

Par ailleurs, j’aurais bien aimé savoir quelle mesure
conjoncturelle vous comptez prendre pour les zones
les plus exposées aux pics de pollution.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je vous
inviterai peut-être, Madame Kapompolé, soit à aller
revoir mes dernières interventions sur le sujet qui
expliquent toutes les mesures qui vont être prises, soit
de me reposer la question parce que, en trois minutes,
c’est évidemment difficile d’exposer tout le Plan
Wall-air. Juste un correctif, ce n’est pas au mois
d’avril que j’ai promis ce plan, mais pour la fin de ce
premier semestre puisque nous devons faire cela
ensemble, avec mon excellent collègue, André Antoine,
notamment, sur toute une partie et l’ensemble …
(Réaction de M. Jeholet.)

Toujours, Monsieur Jeholet. L’unité fait notre force,
veillez-y. Essayez de prendre exemple. ( R u m e u r s . )
Vous verrez qu’un jour, M. Destexhe sera sur vos
bancs parce qu’il sera venu habiter en Région wal-
lonne. On verra si vous direz encore la même chose.

Cela étant, cela nous éloigne des pollutions,
quoique … Je disais donc que ce sera pendant le pre-
mier semestre, avec l’ensemble du Gouvernement
parce que cela concerne toutes les compétences. Nous
sommes en 2006, Monsieur Jeholet, je ne sais pas si
vous le saviez. (Rires.) Voilà une information qui
vous fera plaisir. Mais c’est vrai que ce sera essentielle-
ment avec André Antoine pour le Logement, l’Énergie,
l’amabilité, et Philippe Courard pour les communes, au
travers des partenariats entre communes, pour voir
comment demain, la commune va pouvoir prendre en
charge aussi l’ensemble de la problématique de Kyoto
et aussi d’autres types de pollutions d’air. Je crois que
c’est important d’aller au plus près de chaque citoyen,
notamment via les communes et les entreprises.

Par rapport au problème qui nous occupe et qui
concerne plus la question d’actualité, au niveau des
dépassements, vous avez parfaitement raison. Sur
Marchienne-au-Pont, mais aussi sur Eugies, je vais

réunir à nouveau les échevins, l’ensemble des autori-
tés communales et les entreprises, le 7 mars prochain,
pour voir ce qu’il en est spécifiquement par rapport à
ces cas-là. Parce que les dépassements ne se font pas
de la même façon sur l’ensemble du territoire. Il y a
7 stations de mesures supplémentaires qui arriveront
dans les prochains mois, ce qui fera un total de 14.

Avec les stations existantes, aujourd’hui, on voit
très bien que sur Eugies et sur Marchienne-au-Pont, il
y a pratiquement des dépassements continus au
niveau des PM10. Ces PM10 sont essentiellement de
type industriel et donc, en fonction notamment de la
directive IPPC, dont nous allons revoir l’année pro-
chaine l’ensemble des permis et des normes, nous
adapterons les normes pour faire baisser ces PM10 au
niveau des deux entités d’Eugies et de Charleroi, pour
permettre d’avoir évidemment des taux acceptables.

D’ici là, il y a des mesures plus rapides qui seront
prises en collaboration avec les autorités communales
et les entreprises avant d’arriver l’année prochaine à
ces révisions de permis. Il y a d’autres mesures, mais
vous comprendrez qu’il ne me reste que 12 secondes
pour vous les expliquer concrètement. Je vous invite à
attendre la réunion que j’aurai notamment avec
l’ensemble des acteurs pour voir, sur ces deux sites, les
mesures plus rapides que nous devons prendre, au-delà
des mesures plus conjoncturelles, plus structurelles que
l’ensemble du Gouvernement wallon doit prendre,
quelles que soient les compétences des ministres.

M. le Président. – La parole est à Mme Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). – Je remercie M. le Minis-
tre pour sa réponse. Je tiens à lui dire qu’avant d’éla-
borer cette question, j’ai évidemment lu les différents
comptes rendus des commissions et le mois d’avril a
bien été cité.

Maintenant, j’entends bien qu’il y a des mesures
qui vont être prises plus pour les zones spécifique-
ment exposées aux pollutions – j’en suis très heu-
reuse. Par contre, je suis un peu déçue de voir qu’il
n’y a pas vraiment de volonté de votre part de vouloir
accélérer la cadence par rapport à l’élaboration de ce
Plan Wall-air. (Réaction sur les bancs du MR.)

QUESTION
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES AIDES AUX INDÉPENDANTS SUBISSANT
LES INCONVÉNIENTS LIÉS AUX CHANTIERS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Borsus à M. Courard, Ministre
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des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«les aides aux indépendants subissant les inconvé-
nients liés aux chantiers».

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, très
chers Collègues, je proposerai, intervenant très sou-
vent avec Mme Kapompolé sur le sujet, de déposer
conjointement, chère Madame, une interpellation lors
de la prochaine réunion du Parlement de manière à ce
que nous puissions aller au bout du sujet puisque notre
propos était quasiment similaire. Je confirme, Mon-
sieur le Ministre, que le mois d’avril a bien été cité.

Deuxièmement, M. le Ministre a effectivement fait
la correction immédiatement après, c’est exact. Mais
entre la fin du semestre et le mois d’avril, ce n’est
encore que deux mois, Monsieur le Ministre.

Monsieur le Ministre Courard, en même temps que
les taux des crédits hypothécaires à l’approche de
B a t i b o u w, en même temps qu’un certain nombre de
publicités lorsque tel ou tel salon s’annonce, il y a un
phénomène que j’observe de façon quasiment aussi
récurrente que l’arrivée des saisons, par exemple, c’est
qu’à l’approche d’un scrutin électoral, le parti socia-
liste ressort une série de propositions concernant les
indépendants et affirme, réaffirme, déclare, quelque
fois découvre, souvent annonce, une toute nouvelle
attention pour le monde des indépendants, pour l’acti-
vité de ceux-ci, pour l’activité des PME et nous savons
combien leur rôle est important en Région wallonne et
combien les 800.000 personnes, travailleurs, que
compte cette catégorie professionnelle sont importants
pour l’action de notre Région et pour son devenir.

Parmi cette annonce récurrente que chacun exa-
mine avec la circonspection qu’elle mérite, compte
tenu de l’historicité de celle-ci, j’ai relevé, Monsieur
le Ministre, un sujet qui nous avait retenus quelques
minutes en commission des Affaires intérieures puisque
nous avions eu l’occasion d’examiner la Charte d e
bonne pratique en matière de gestion de travaux
publics que je vous suggérais, pas plus tard que
le 10 janvier dernier. Cette charte des bonnes pratiques,
elle était revenue à la une de l’actualité – M. Luperto le
confirmera – à la suite de la gestion, pour le moins
chaotique, d’une majorité absolue, socialiste, elle
aussi, à Sambreville …

M. Luperto (PS). – Je ne le confirmerai pas.

M. Borsus (MR). –… dans la relation avec ses com-
merçants à la faveur d’un gros chantier au centre-ville.
Monsieur le Ministre, vous avez accueilli poliment,
mais sans un enthousiasme débordant, cette proposition
que je vous soumettais dès le 10 janvier dernier, sur-

tout en renvoyant au Fédéral en disant que vous
n’étiez pas d’accord avec la proposition faite par la
Ministre Laruelle, d’indemnisation des indépendants.

Dès lors, Monsieur le Ministre, ma question est
toute simple. Puis-je redéposer mon texte débattu – il
a d’ailleurs fait l’objet d’articles dans les publications
des classes moyennes – dès la plus prochaine séance
de la commission et puis-je compter sur votre soutien,
maintenant que je sais que le Parti socialiste y est
désormais attentif ?

Ma question porte sur 10 secondes, Monsieur le
Président. C’est juste une question de timing de la
Commission. Mon texte est le même que celui de jan-
vier. Je l’ai dans ma farde. Je vous le remets tout de
suite, Monsieur le Ministre.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de
la Fonction publique. – Monsieur le Président, chers
Collègues, tout d’abord, je me permettrai de rappeler
que le Parti socialiste s’intéresse, au même titre que
d’autres, c’est bien légitime, à l’ensemble des citoyens
de sa Région, donc, aussi aux indépendants. Si ce
n’était qu’aux élections – mais je peux quand même
vous affirmer que c’est bien plus souvent que cela – ce
ne serait déjà pas mal, puisqu’on vote quand même
assez régulièrement dans notre pays.

Toutes les propositions qui concernent les indépen-
dants, nous n’allons évidemment pas en débattre
aujourd’hui puisqu’il me reste deux minutes, je vais
aborder simplement un point précis. Je tiens à vous dire
que je suis tout à fait d’accord sur le fait qu’on trouve
une solution, une formule pour indemniser les indépen-
dants lorsque des travaux empêchent le bon fonctionne-
ment de leur entreprise. Toutefois, j’ai dit, je redis et je
tiendrai bon, que cela ne doit pas se faire, de nouveau,
de par une décision du Fédéral qui, finalement, impute
la responsabilité et le coût sur l’ensemble des com-
munes. Il est possible de trouver des formules, mais ce
n’est pas nécessairement la solution communale qui
doit être choisie. Je crois que, via les assurances ou
d’autres situations, il est peut-être possible d’innover
en la matière. Encore faut-il le vouloir. Pour ce faire –
parce qu’écouter les débats, les discussions, les com-
muniqués de presse, c’est bien beau, mais je crois
qu’il faut essayer faire preuve d’efficacité – j’ai pris
contact avec Sabine Laruelle et nous nous sommes ren-
contrés. Elle est venue à mon cabinet la semaine der-
nière pour en discuter. Je tiens quand même à rappeler
la grande ouverture dont a fait preuve Mme Laruelle,
qui a bien voulu aborder ce point et qui a compris la
sensibilité wallonne.
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En ce qui concerne précisément la sensibilité wal-
lonne, j’ai rappelé évidemment les craintes que, de
nouveau, les communes, finalement maîtres d’ouvrage
dans beaucoup de travaux, passent encore au «tiroir-
caisse». Elle m’a partiellement rassuré, mais pas tota-
lement, en m’indiquant que ce projet-là est en phase
d’aboutir, mais qu’il ne concerne que l’indemnisation
des indépendants lorsque la route, par exemple, ou
l’accessibilité est complètement bloquée pendant au
moins 15 jours. Cela ne concerne, à mon avis, pas
beaucoup de travaux puisque, de par le décret que
nous avons dernièrement voté, on organise une
réunion plénière d’avant-projet ou de réalisation et, je
présume qu’en mettant tous les acteurs autour de la
table, on va éviter ce schéma assez affreux qui consiste
à fermer complètement une route pendant un temps
qui n’est pas acceptable et qui nuit à l’activité com-
merciale. Dans la plupart des cas, il existe des solu-
tions d’accessibilité, pas toujours, mais dans la
plupart des cas. Mme Laruelle m’a rassuré en me
disant qu’elle associerait la Région wallonne aux arrê-
tés d’application qui permettraient de moduler un peu
les choses et qui permettraient surtout une évaluation,
parce qu’à partir du moment où on cotise à un fonds,
si les choses sont bien réglées comme elle semble le
dire et comme je le pense, en fonction du décret wal-
lon, nous risquons d’accumuler dans une enveloppe
des fonds qui ne seront pas utilisés ou pas beaucoup.
Elle s’est donc engagée à revoir les choses afin de ne
pas pénaliser les communes.

Je crois, en tout cas, qu’elle a ouvert une porte. Je
vais saisir cette proposition pour essayer de faire en
sorte qu’on adoucisse la mesure et que cela rencontre
l’intérêt des municipalités.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre. Effectivement, je peux me réjouir qu’à l’instar
de ce qui devrait être fait dans d’autres dossiers, cher
Professeur Antoine, la collaboration entre le Fédéral et
le Régional est effective, facile, ouverte. Vous venez
d’en faire le témoignage éclatant, Monsieur le Ministre.

Quant au fond du dossier, je pense qu’effectivement,
on doit pouvoir indemniser les commerçants, les indé-
pendants concernés lorsque des difficultés se font jour.

Par ailleurs, je pense que la Charte de bonnes pra-
tiques que nous suggérons avec nos collègues, Florine
Pary-Mille et Philippe Fontaine, permet d’organiser
en amont les choses, d’informer, de communiquer, de
mobiliser l’opinion lorsque les commerces sont rou-
verts, de segmenter un certain nombre de chantiers. À
la différence de la réunion plénière telle que prévue
dans le décret d’aujourd’hui, la charte associe pleine-
ment les forces vives, les classes moyennes, les com-

merçants, les indépendants, celles et ceux dont la vie
professionnelle ou la vie tout court, rime avec les voi-
ries, les chantiers, les places, les cœurs de ville qui
font l’objet de travaux.

FAIT PERSONNEL

M. le Président. – M. Luperto m’a demandé la
parole pour fait personnel.

M. Luperto (PS). – Autant sur le fond, on peut
rejoindre en partie la considération de M. Borsus sur
l’attention qu’il porte aux indépendants quand nous
avons, nous, pouvoirs publics, une responsabilité dans
le malaise financier qui peut être le leur suite à des
difficultés liées à des travaux publics ou au retard de
paiement de factures dans le chef de certaines com-
munes – et je pense qu’on pourrait en dresser la liste
et qu’elle ne se limiterait pas à la Basse-Sambre,
Monsieur Borsus – autant je m’insurge quant à l’ana-
lyse du professeur Borsus – puisque c’est un terme
qu’il aime – qui délivre des bulletins aujourd’hui en
s’autorisant à qualifier de chaotique une gestion com-
munale dont il n’a, me semble-t-il, ni la tutelle, ni la
responsabilité. Que chacun reste chez soi et les vaches
seront bien gardées.

M. Borsus (MR). – J’ai parlé d’un dossier ?

M. Kubla (MR). – Il se sent visé …

M. Luperto (PS). – C’est une manière de voir les
choses, Monsieur Kubla, mais je suis persuadé qu’on
pourrait faire le tour des communes du Brabant wal-
lon et qu’on serait surpris par certaines gestions de
dossiers également.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

(Suite)

QUESTION
DE M. BOUCHER À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA CRÉATION D’UNE SECONDE

AGENCE IMMOBILIÈRE SOCIALE
EN PROVINCE DU BRABANT WALLON»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Boucher à M. Antoine, Ministre

39P.W. - C.R.I. 16 (2005-2006) - 22 février 2006



du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «la création d’une seconde agence
immobilière sociale en Province du Brabant wallon».

La parole est à M. Boucher pour poser sa question.

M. Boucher (MR). – Monsieur le Ministre, il y a
quelques jours, vous déclariez que vous souhaitiez
initier une deuxième agence immobilière sociale en
Brabant wallon. Cela a étonné beaucoup de monde,
d’autant plus qu’il y en a une qui fonctionne actuelle-
ment, qui regroupe les 27 communes et la province,
qui est très largement subventionnée par la province
et qui ne peut fonctionner que grâce à cela.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Par la Région aussi,
il ne faut pas l’oublier.

M. Boucher (MR). – Par la Région aussi mais je
peux vous dire que les subsides provinciaux sont net-
tement plus importants que ceux de la Région et que
sans eux, l’agence immobilière sociale pourrait fer-
mer ses portes.

Monsieur le Ministre, j’aurais voulu savoir quelles
sont les motivations profondes. Pourquoi créer cette
deuxième AIS ? Comment va-t-on la financer? Quels
seront ses moyens ? Y aura-t-il une concurrence entre
les deux agences ? Ce qui m’étonne aussi, c’est qu’au
niveau du Gouvernement wallon, on prône la diminu-
tion des structures partout, et ici on vient en créer une
deuxième.

Cette AIS a été créée dans le cadre d’un partenariat
avec la Région wallonne. Comptez-vous maintenir
ces conventions de partenariat ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je remercie M. Bou-
cher parce que c’est pratiquement une question télé-
phonée. Je l’attendais, je l’espérais, merci de l’avoir
p o s é e .

Très clairement, au nom du Gouvernement wallon,
nous soutenons les AIS puisque le 24 septembre 2004,
à peine arrivé au Gouvernement, j’ai pris un arrêté
revoyant la hausse de la subvention des AIS, avec un
principe très simple : plus elles ont de logements en
portefeuille, plus on les subventionne. Terminée la
subvention forfaitaire, il faut qu’elles trouvent le plus
grand nombre de logements.

C’est d’autant plus important dans le Brabant wal-
lon, où nous avons une pénurie, nous le savons tous,
de logements.

De ce fait, nous avons pris des mesures complé-
mentaires : après la troisième lecture au Gouverne-
ment de demain et après le carnaval, nous serons en
commission, Michel Daerden et moi, pour réformer le
précompte immobilier, en le diminuant pour les pro-
priétaires qui confient leur bien à une AIS. C’est donc
une politique qui soutient les AIS.

Pourquoi ai-je proposé une deuxième AIS? Tout
simplement parce que la réglementation que votre
Gouvernement – celui que vous souteniez à l’époque,
Monsieur Boucher – a mise en place définit une AIS
pour 50.000 habitants et nous en avons 350.000 dans
le Brabant wallon.

Or, je constate que l’AIS du Brabant wallon est une
des rares AIS à perdre des logements. Elle fait moins
en 2005 qu’en 2004. Cela tranche évidemment avec
les autres chiffres de Wallonie où on voit les AIS
gagner des logements. Le Brabant wallon en perd et
malgré cela, parce que je crois profondément aux AIS,
j’ai augmenté la subvention régionale à leur intention.

Et je maintiens que la réalité dans le Brabant wal-
lon n’est pas la même entre Hélécine et Rebecq.
Voyez les chiffres publiés par la Chambre des
notaires, il y a évidemment des contrastes.

Point de concurrence. On ne va pas les superposer.
Ce que je souhaite – et je m’en suis ouvert au député
permanent Flahaut –, c’est que, demain, il y ait davan-
tage de crédits de la Région à destination des AIS,
dont celle du Brabant wallon et que nous puissions
collaborer dans la mise en œuvre de terrains dispo-
nibles. Je relève que depuis des années, la régie fon-
cière du Brabant wallon dispose de centaines
d’hectares mais qu’il n’y a pas le moindre logement
bâti. J’ai proposé ma collaboration, et tout au plus ai-je
reçu une lettre de M. Willems pour me dire que cela ne
l’intéressait pas. Vous savez, j’essaie de bâtir une poli-
tique favorable au logement, et je rappelle, dernier
point, que ce jeudi au Gouvernement, nous mettrons
en œuvre un plan de financement alternatif de 100 mil-
lions d’euros à destination des communes pour
construire des logements ou pour en rénover d’autres.

M. Kubla (MR). – En plus du plan Marshall ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – En plus du plan
Marshall. Vous voyez qu’il y a des crédits importants
pour le logement et puisque vous allez rejoindre la
province, peut-être avec d’autres, dans un prochain
avenir, mobilisez-la autour de thèmes importants
comme celui du logement.

M. le Président. – La parole est à M. Boucher.
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M. Boucher (MR). – Je reste persuadé Monsieur le
Ministre que c’est une erreur d’avoir deux AIS. Il y
avait moyen d’utiliser celle qui existe et de créer des
antennes parce que vous n’aurez plus les économies
d’échelles que vous avez maintenant.

Je pense qu’on aurait dû accroître les moyens de
l’agence existante parce que la situation du Brabant
wallon n’est pas celle de la Wallonie, vous le savez
mieux que moi. Vous connaissez le coût des habita-
tions chez nous par rapport aux autres régions.

M. le Président. – Ceci met fin aux questions
d’actualité.

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME
RELATIF AUX ACTIONS PRIORITAIRES

POUR L’AVENIR WALLON
(Doc. 296 (2005-2006) - Nos 1, 1 bis à 19)

Reprise de la discussion générale

M. le Président. – Je vous propose de reprendre
l’examen du projet de décret-programme relatif aux
actions prioritaires pour l’avenir wallon.

La parole est à M. Daerden.

M. Daerden (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, le plan d’actions
prioritaires pour l’avenir wallon occupe en ce début
d’année une place de plus en plus importante dans nos
discussions, que ce soit au sein de notre Assemblée ou
en dehors de celle-ci.

Le principe de ce plan a déjà fait l’objet de débats
nourris au sein du Parlement. Nul doute que son suivi
en alimentera d’autres. Car ce plan est composé d’élé-
ments complémentaires et repose autant sur des
décrets et des arrêtés que sur une philosophie générale
et son adhésion par les différents acteurs du monde
économique.

Avec la fiscalité et l’aménagement du territoire,
Monsieur le Ministre, l’économie constitue l’axe
majeur du redéploiement wallon.

Les dispositions économiques du décret-pro-
gramme en sont une étape, et d’autres, essentielles
également, ne dépendent pas du Parlement. C’est
notamment le cas de la mise en place des pôles de
compétitivité, élément structurant s’il en est.

À ce sujet, il sera intéressant que le Ministre de
l’Économie – et je ne doute pas que vous lui en ferez
part – nous offre régulièrement un état des lieux au
sujet de leur mise en place et des réponses à l’appel à

projets en cours. C’est donc une demande que nous
réitérerons souvent au Gouvernement.

Mais revenons-en au décret-programme dont je
souhaiterais souligner deux aspects : le levier fiscal –
et à travers ce thème, je dirai quelques mots sur les
zones franches …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Une réforme fiscale
sans précédent.

M. Daerden (PS). – Sans précédent. Une réforme
commencée lors de la législature précédente et pour-
suivie sous celle-ci.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – J’oserais même
dire une réforme améliorée encore.

M. Daerden (PS). – Encore.

Je poursuivrai avec la création de l’Agence de sti-
mulation économique.

On le sait, notre Région doit compenser son déficit
d’investissement si elle veut retrouver le chemin de la
prospérité économique. Je rappellerai, comme le sou-
ligne le Conseil économique et social, que si la popu-
lation wallonne représente 33 % de la population belge,
l’investissement en Wallonie ne représente quant à lui
que 22 % des investissements à l’échelle du pays. Dès
lors, pour attirer des entreprises et soutenir celles exis-
tantes, le levier fiscal est un des éléments qui doit être
activé afin de rendre notre Région plus attrayante.
Ayons à l’esprit que la fiscalité constitue un élément
important – avant les aides – dans la décision d’implan-
tation des entreprises.

Aussi, je me réjouis de constater qu’au travers de
ce décret-programme, la Région wallonne maintient le
cap, déjà entamé sous l’ancienne législature, de dimi-
nuer la pression fiscale sur toutes les entreprises
situées dans notre Région.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – La fiscalité a un
avantage immédiat, si je peux me permettre, Mon-
sieur le Président. L’aide, elle, impose toujours qu’il y
ait un dossier de validation.

M. Daerden (PS). – Finalement, le signal qui nous
a été donné par l’Union européenne concernant la créa-
tion des zones franches peut être considéré comme u n e
bonne chose. En effet, contrairement à ce qui était
prévu à l’origine, l’ensemble du territoire régional sera
visé par la suppression des taxes communales sur la
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force motrice et du précompte immobilier sur le maté-
riel et l’outillage. On pouvait craindre que suite à cet
élargissement, la notion de zones franches soit suppri-
mée, mais vous avez décidé de conserver cette notion.

M. Kubla (MR). – C’est vraiment une notion! On
est bien d’accord ! C’est une notion.

M. Daerden (PS). – C’est une notion, avec déjà
quelques éléments concrets et on peut en espérer
d’autres demain.

M. Kubla (MR). – Pelliculaires.

M. Daerden (PS). – Je n’irais pas jusque-là. Vous
exagérez, Monsieur Kubla !

Je pense en effet qu’il était utile de garder des
zones à discrimination positive dans lesquelles des
actions particulières favoriseront les investissements.
Actuellement, deux mesures concrètes ont été rete-
nues en matière d’aides à l’investissement et de hall
relais. Je ne doute pas que le Gouvernement aura pour
souci de poursuivre sa réflexion pour rendre ces zones
encore plus attractives demain.

Encore faut-il, pour que le tableau soit parfait, que
les compensations pour les pouvoirs locaux soient plei-
nement garanties. Tous les groupes politiques se sont
inquiétés en commission de la neutralité pour les com-
munes du volet fiscal de ce décret. Nous avons reçu en
commission des apaisements en ce qui concerne la pré-
sente législature, ce qui n’est pas négligeable. Mais
qu’en est-il pour l’avenir quand on sait que les entre-
prises planifient leurs décisions sur le long terme?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur Daerden,
si je peux me permettre, si vous comparez la réforme
Daerden avec la réforme Reynders, Daerden com-
pense pour les communes. La réforme Reynders
concernant l’IPP n’a jamais été compensée pour les
communes.

M. Kubla (MR). – On va répondre un de ces jours
à M. Antoine, parce que cela commence à bien faire,
cette agression permanente contre le Gouvernement
fédéral qui prend une série de mesures importantes
pour les entreprises wallonnes, les intérêts notionnels,
la diminution de l’impôt des sociétés, etc. Vous
n’avez qu’une obsession, vous n’êtes pas au Fédéral
et vous l’attaquez en permanence, c’est un manque de
loyauté dans un état bien pensé. C’est votre problème.

M. Daerden (PS). – Après ces quelques mots sur
la fiscalité wallonne et fédérale, j’en viens maintenant

au deuxième thème que je souhaitais aborder, à savoir
la création de l’Agence de stimulation économique.

Celle-ci répond a priori à la centralisation et à la
coordination défendue au cours de cette législature. Sur
base de ce constat, la logique de sa création semble se
défendre pleinement.

La Wallonie possédera donc non pas un nouvel
organisme superflu, mais, nous l’espérons, un outil
central dont la mission principale sera d’optimiser ce
qui existe.

S’agit-il d’un doublon de l’administration? Nous
ne le pensons pas. Si l’on prend par exemple le cas de
la Sowalfin, celle-ci est la porte d’accès aux aides
financières disponibles, notamment pour les créateurs
d’entreprises et les petites et moyennes structures,
mais elle n’entre pas en conflit ou en redondance avec
d’autres structures, ni avec l’administration.

M. Kubla (MR). – C’était bien conçu.

M. Daerden (PS). – Tout à fait, et elle fonctionne
bien. Dans le cas de l’Agence de stimulation écono-
mique, une des clés de sa réussite dépendra donc éga-
lement de la qualité de la collaboration qui se créera
avec, notamment, l’administration de l’économie wal-
lonne. Et de la gestion optimale de cette administration
qui est restée, le Ministre l’a rappelé en commission,
longtemps sans fonctionnaire dirigeant. C’est là que
devra particulièrement se porter notre attention.

Au-delà, l’agence sera le bras du Gouvernement
en ce qui concerne la politique d’harmonisation des
structures locales de soutien économique.

La souplesse et sa capacité de transmission des
informations entre le Gouvernement et les structures
locales – et inversement – seront les clés de sa réus-
site. Au-delà de l’adoption d’un décret, c’est le fonc-
tionnement quotidien de l’Agence qui lui confirmera
ou non sa légitimité.

Nous en appelons donc à la concertation avant la
mise en route de ces politiques. Les organismes exis-
tants, et pour certains d’entre eux amenés à se restruc-
turer, possèdent une expérience spécifique de la
structuration économique de leur Région. Au Gouver-
nement de valoriser et de coordonner l’application
centralisée de cette expérience.

Cela justifie d’ailleurs la création des agences
locales prévues par le décret.

Et je formulerai ici une suggestion. Le décret-pro-
gramme instaure la rédaction de plans pluriannuels
dans le chef de chaque structure locale d’animation
économique. Il sera intéressant pour le Parlement de
connaître le contenu des plans pluriannuels proposés
par la structure. Le Gouvernement a-t-il prévu cette
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transmission de manière automatique ? Ce document
pourrait-il être donné ultérieurement à la connaissance
du Parlement ?

Nous aurions émis une suggestion similaire en ce
qui concerne la transmission du rapport annuel de
l’Agence, mais cette demande ayant été rencontrée par
un amendement en commission, je n’y reviendrai pas.

Au sujet des remarques que certains ont émises lors
des travaux en commission, le terme de «pouvoirs
spéciaux» a été employé plusieurs fois.

J’aimerais resituer ici les compétences de chacun,
et signaler que les normes que le Gouvernement édic-
tera par arrêtés ou autres décisions relèvent a priori
d’une logique qui n’est en rien différente de l’applica-
tion, par exemple, des décrets adoptés à la fin de la
législature précédente concernant les lois d’expansion
économique. Dès lors, il convient de garder la mesure
de nos appréciations.

Mais bien entendu, cela ne freinera en aucun cas le
travail parlementaire qui nous imposera, sans équi-
voque, d’interroger régulièrement le Gouvernement
wallon sur les détails de la mise en œuvre du Plan
d’actions prioritaires. Ce Plan doit rester au cœur du
travail de cette Assemblée, il nous incombe de ne pas
nous limiter à la seule dimension décrétale pour en
assurer le suivi et l’application. (Applaudissements
sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je voudrais, si vous
le voulez bien, l’espace d’un instant, revenir sur un
élément important qui retient notre attention et celle
de la population depuis de longs mois, c’est évidem-
ment la gestion de nos friches industrielles, stigmates
d’un passé industriel fleurissant dans certains cas,
résultant de dépôts réalisés par les humains dans
d’autres. De façon générale, notre sol recèle un cer-
tain nombre de sites qualifiés de dangereux, potentiel-
lement dangereux, à risques ou susceptibles d’en
comporter à l’avenir.

Notons, dans le projet du Gouvernement, quatre
éléments particuliers :
– une volonté de distinguer les sites pollués des sites

non pollués ;
– une volonté d’élargir la notion de sites à réaménager;
– une volonté de simplifier la procédure ;
– une intention de favoriser les partenariats public-

privé dans la mise en œuvre de cette politique.

Monsieur le Ministre, nous sommes d’accord sur
ces différents points, j’espère que nous allons le rester.

La méthodologie qui nous est aujourd’hui suggérée
doit être soulignée quant à l’allégement de la procé-
dure. À l’évidence, la nécessaire précaution à mener
dans la gestion de sites aussi problématiques nécessite
une prudence particulière. Signalons donc que les
textes ici mentionnés se traduiront, dans la plupart des
cas, par des raccourcissements de procédure mais à
quel prix ?

En effet, on ne peut, Monsieur le Ministre, vous en
conviendrez, que constater le détricotage de ce
fameux texte, qui est le décret «sols», fameux parce
que si souvent évoqué, fameux par les ambitions qu’il
se donne et par les objectifs qu’il se donne pour voca-
tion d’atteindre. Ce détricotage soulève trois grosses
questions :
– on ne peut pas nier la pollution des sites, cela doit

rester le fil conducteur de l’approche du Gouverne-
ment ou de celles et ceux qui gèrent cette matière ;

– on doit à l’évidence mener une action résolue de
manière à toujours rechercher la responsabilité des
pollueurs, de manière à y recourir chaque fois que
c’est possible ;

– enfin, on ne peut faire, Monsieur le Ministre,
l’impasse sur des normes de dépollution à appliquer.

À l’heure actuelle, l’arrêté n’existe pas encore
concernant la qualification, la balise, la détermination
de ces normes de dépollution. Dès lors, à l’évidence,
un arrêté devra baliser les objectifs que l’on se fixe,
les méthodes à appliquer pour atteindre ces seuils de
dépollution et subséquemment, certifier les sols, les
terrains, les espaces qui seront alors complètement
nettoyés afin d’être réactivés pour l’activité humaine,
l’activité économique, l’activité industrielle, voire
d’être dédicacés à des espaces naturels suivant une
analyse au cas par cas.

Monsieur le Ministre, cependant, le texte qui nous
est soumis pose un certain nombre de questions.

Tout d’abord, le Gouvernement fait la différence
entre les sites pollués, les sites peu pollués et les sites
qui ne le sont pas du tout. Monsieur le Ministre, pou-
vez-vous me déterminer aujourd’hui, avec évidem-
ment des balises scientifiques, quelle est la définition
d’un site peu pollué ? L’exercice est aussi difficile
mais dans une matière infiniment plus complexe et
plus dangereuse que de définir un verre qui serait par-
tiellement vide ou partiellement plein.

Je voudrais d’ailleurs illustrer, si vous le voulez
bien, Monsieur le Président, la très grande difficulté
de l’exercice mené par le Gouvernement et ici, chers
Collègues parlementaires, Monsieur le Ministre, je
vous demande la plus grande attention parce que seuls
les plus vigilants pourront suivre le chemin décision-
nel du Gouvernement.

43P.W. - C.R.I. 16 (2005-2006) - 22 février 2006



Le dossier de la liste des sites les plus pollués,
Monsieur le Président, est tout d’abord inscrit à
l’ordre du jour du Gouvernement le 1er décembre.
Quel est l’exercice auquel le Gouvernement est
confronté ? Il doit déterminer, parmi les 3.500 sites
composant la grande liste établie par la SPAQuE, quels
sont, parmi les 253 sites de la catégorie A, les sites
répertoriés comme étant les plus pollués, les plus
potentiellement dangereux pour la population. Le Gou-
vernement doit choisir 27 sites les plus dangereux en
d i s a n t : c’est ceux sur lesquels, à titre prioritaire, nous
souhaitons travailler. Le 1e r décembre, patatras, le Gou-
vernement, qui a pourtant une liste en mains – je l’ai,
retire le point. Pourtant, cette liste recèle 27 sites ident i-
fiés par des organismes scientifiques, par la SPAQuE,
par vos collaborateurs, Monsieur le Ministre, comme
étant les plus pollués.

Le dossier revient à l’ordre du jour du Gouverne-
ment un peu plus de deux mois plus tard. Il y a toujours
27 sites, Monsieur le Ministre, mais ces 27 sites ne res-
semblent en rien à la liste qui, un peu plus de 60 jours
plus tôt, vous était soumise. C’est pour cela que je
demandais votre attention, cher Maurice. Des 27 sites…

M. Bayenet (PS). – Tu essaies de me les citer.

M. Borsus (MR). – …il n’en reste que 13 dans la
liste reprise dans la décision du Gouvernement de
février. Comment se fait-il que sur des matières aussi
sensibles, aussi importantes, la liste ait été modifiée en
l’espace d’un peu plus de deux mois? Sur 3.500 sites
gravement problématiques ou qui posent question, on
en détermine 253 qui sont les plus graves, les plus
inquiétants, pour fixer ensuite une liste qui doit être t r a i-
tée en priorité, composée de 27 sites au 1e r d é c e m b r e .
Mais le 1er décembre, finalement, le Gouvernement
ne décide pas. Début février, il arrête une liste de
27 sites mais où la moitié des sites sont différents.
Mais plus fort, mon cher Maurice, je te sens inquiet,
crois-tu qu’il s’agit des 27 sites parmi les 253 qui
seraient les plus dangereux ?

M. Bayenet (PS). – Non !

M. Borsus (MR). – Absolument pas ! Le Gouver-
nement choisit 20 sites parmi ceux repris par la
SPAQuE comme étant les plus pollués mais 7 sites
viennent de l’extérieur. Lorsque j’interroge, il y a
deux jours, le Ministre Antoine, concernant cette
variation infernale de priorités pour le Gouvernement,
il m’indique que c’est la SPAQuE qui a choisi et qui a
décidé. Il faudra m’expliquer, Monsieur le Ministre,
comment, en l’espace de deux mois, la moitié de la
liste a varié. Par ailleurs, Monsieur le Ministre, je me
suis permis d’interroger votre excellente collègue,

Mme Fonck, à la Communauté française, afin de
connaître son analyse des 253 sites les plus pollués
établis dans cette liste régionale. Et que m’a-t-elle
r é p o n d u? Je tiens les questions écrites et les réponses à
votre disposition. Je me permets de citer Mme Fonck :
«Lorsqu’un risque important pour la santé est identi -
fié, suite notamment aux conclusions d’une évaluation
des risques sanitaires, il convient de s’en référer sans
délai aux Ministre de la Santé et de l’Environnement
pour qu’ils prennent, en concertation et en fonction
de leurs compétences respectives, toutes les mesures
utiles à court, à moyen et à long terme. Pour le site
concerné par la présente question parlementaire, il
fait l’objet d’une surveillance précise de la SPAQuE
mais – cela vaut de l’or, malheureusement – il ne
nécessite pas la mise en œuvre d’une procédure parti -
culière et n’est donc pas à reprendre dans la liste des
sites générateurs des risques les plus importants.».

Monsieur le Ministre, nous ne parlons pas ici d’un
vague dossier administratif généralement quelconque,
nous parlons de santé publique, de définition de prio-
rités, de la vie des gens, nous parlons à titre subsidiaire
et subséquent de montants terriblement importants.
Comment allez-vous m’expliquer, Monsieur le Minis-
tre, que la définition de ces 27 sites évolue dans le
temps d’une façon absolument incompréhensible? En
deux mois, la moitié des sites ont changé, un quart des
sites, que vous déterminez aujourd’hui, ne sont pas
repris dans la liste de la SPAQuE et enfin, Monsieur le
Ministre, votre collègue les considère comme étant des
sites qui ne sont pas parmi les priorités qu’elle identi-
fie en termes de suivi.

Monsieur le Ministre, je me permets de vous le
dire, nous parlons de santé publique et je pense que
cela suffit. Je demande, Monsieur le Président de la
Commission de l’Environnement, des Ressources
naturelles, du Tourisme, de la Ruralité et de la Poli-
tique agricole, que nous entendions à bref délai la
SPAQuE concernant la détermination de chacun de
ces 27 sites. Je demande que la Conférence de la
Santé réunissant les ministres compétents sur ce dos-
sier en Communauté française et en Région wallonne,
soit réunie sans délai et que notre Parlement puisse
enfin avoir une réponse précise, claire et surtout apai-
sante pour la santé des gens. On sait que le choix
porté par le Gouvernement, c’est d’abord celui du
chiffre, du visuel, du bulldozer. J’ai ici l’ensemble de
vos déclarations, Monsieur le Ministre, vous l’avez si
souvent rappelé : «Ce qui est sûr, c’est que je veux
qu’on avance.». Monsieur le Ministre, le problème
c’est que dans ces dossiers-là, on ne peut pas jouer
aux apprentis sorciers. Tous les spécialistes vous
diront que pour être valablement caractérisé, un site
doit nécessairement faire l’objet de carottage précis,
parce que l’on sait que dans un site industriel, l’acti-
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vité parfois a concentré la pollution dans un endroit
précis et dès lors aujourd’hui…

M. le Président. – Monsieur Borsus, je donne la
parole pour une minute à M. le Ministre Antoine qui
insiste beaucoup pour vous répondre.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, vous
pouvez effectivement répondre sur la variation de la
liste et pas pour tourner en rond éternellement autour
de la matière, j’en serais très heureux. Comment se
fait-il que cette liste comporte sept sites non priori-
taires par rapport à celle de la SPAQuE?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je remercie le Pré-
sident de m’avoir donné la parole parce que je l’avais
sollicitée sur plusieurs points de votre intervention.

Très calmement et avec beaucoup de raison, parce
que face à votre passion débordante aujourd’hui, et
malheureusement aujourd’hui …

M. Borsus (MR). – Je suis intervenu 20 fois, j’ai
posé 200 questions… Ce n’est pas aujourd’hui et rien
qu’aujourd’hui.

M. le Président. – Monsieur Borsus, laissez parler
le Ministre.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Mon prédécesseur
disposait de 16 millions d’euros par an. Ce qui fait
pour la période …

M. Borsus (MR). – Vous ne répondez pas à ma
question.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vais y venir.
Nous disposons de 450 millions, premier chiffre.

M. Borsus (MR). – Vous les galvaudez, Monsieur
le Ministre !

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Avec vos 16 mil-
lions d’euros, vous n’auriez pas fait grand-chose.

Deuxième élément, la Cour des comptes, rendant
un avis sur la gestion de M. Foret, a conclu qu’il fal-
lait huit ans pour assainir …

M. Borsus (MR). – J’ai commencé mon propos en
soulignant le raccourcissement des procédures.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – … y compris pour
des terrains non pollués. Troisièmement, oui, nous
avons simplifié la procédure pour les terrains non pol-
lués parce qu’il n’y a aucun intérêt …

M. Borsus (MR). – La sélection des sites …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur Borsus, je
vous ai écouté avec plaisir. Ou vous parlez tout seul
pour vos amis ou les caméras, ou vous me laissez parler.

Nous avons simplifié la procédure parce que nous
considérons qu’il n’y a pas d’imposition urbanistique
lorsqu’il s’agit d’assainir.

M. Borsus (MR). – Tout cela, on le sait.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial. – Quatrième-
ment, vous nous avez demandé en commission – vous
avez la mémoire courte – d’expliquer la procédure.
M. Dachouffe qui est ici présent, directeur de l’admi-
nistration, vous l’a expliquée en long et en large, c’est
dans le rapport.

Cinquième élément, nous avons publié des listes en
décembre et en février. En décembre, il s’agissait de
deux listes des sites non pollués ou des sites non pol-
lués dont la Région se rendrait propriétaire parce que
le propriétaire était défaillant et que nous voulions
aller de l’avant.

En février, nous avons arrêté une nouvelle liste…

M. Borsus (MR). – C’est inexact, Monsieur le
Ministre.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – … sur proposition
de la SPAQuE et M. Adam était là – demandez aux
journalistes – pour présenter les sites avec nous. Le
seul critère retenu a été l’impact sur l’environnement
et la santé des riverains et tout cela a été fait …

M. Borsus (MR). – Comment se fait-il que cette
liste évolue en quelques semaines de façon aussi
considérable, Monsieur le Ministre ? Répondez à la
seule question que je vous pose. On peut faire tout
l’historique, depuis M. Lutgen, de toute la matière,
l’historique international …
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M. le Président. – Monsieur Borsus, laissez parler
M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je veux simplement dire que dans le cadre du
Plan Marshall, ce sont des moyens considérables qui
sont débloqués, c’est un assouplissement de la législa-
tion. Nous travaillons avec le bulldozer pour les sites
non pollués et reprenez mes propos, avec la taupe
pour les sites pollués parce que là, il y a une rigueur
scientifique à déployer et nous n’avons pas modifié le
décret «Sols» pour les sites pollués.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre – ceci
doit peut-être vous rappeler des souvenirs –, je me
permets de vous reposer, à nouveau, la question.

Qu’est-ce qui fait que la liste a été changée pour
moitié entre décembre et février? Je ne parle pas de la
liste de rénovation des sites paysagers. Il y avait deux
points inscrits à l’ordre du jour du 1er décembre – j’ai
les documents – et il y avait la liste des sites pollués.
Parmi les 27 sites, 14 ne se retrouvent pas dans votre
décision du 6 février.

Deuxième question, Monsieur le Ministre, pourquoi
cette liste compte-t-elle sept sites qui ne sont pas repris
parmi les 253 sites les plus pollués déterminés par la
SPAQuE elle-même? Ma question est très simple, je
peux m’arrêter là. Répondez-moi, donnez-moi l’expli-
cation rationnelle et je retournerai à ma place.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Le Gouvernement a
tranché et seule sa décision finale importe. Tout le
reste, ce sont des travaux préparatoires, vous ne
l’ignorez pas.

M. Borsus (MR). – Dans une démocratie, il est de
bon ton d’expliquer les décisions prises par une auto-
rité quelle qu’elle soit. Surtout devant son Parlement.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Mais la preuve,
tout est transparent. Vous avez tous les éléments, je
ne vous ai jamais rien caché. Je réponds inlassable-
ment chaque semaine à toutes vos questions avec la
plus grande précision. J’ajoute …

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, répon-
dez. Pourquoi y a-t-il sept sites parmi ceux retenus
par le Gouvernement qui ne sont pas considérés par
la SPAQuE elle-même comme les sites les plus dan-
gereux ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ma réponse est très
simple. Nous avons arrêté la liste en concertation avec
la SPAQuE et M. Adam était là lors de la présenta-
tion. Point final.

M. Borsus (MR). – Tout cela, je ne l’ignore pas.
Monsieur le Président, nous parlons de santé publique,
nous parlons de dossiers essentiels. Je pose deux ques-
tions simples au Ministre en charge du dossier, je n’ai
pas la moindre réponse, si ce n’est l’historique du dos-
sier et la description – que j’avais rappelées en préam-
bule de mon intervention – de la décision du Gouver-
nement.

Monsieur le Ministre, puis-je, pour paraphraser un
Ministre du Gouvernement wallon, pour la troisième
fois, vous poser la question et vous demander pour-
quoi cette liste a changé pour moitié en deux mois et
pourquoi sept sites ne sont pas considérés par la
SPAQuE elle-même comme étant parmi les plus dan-
gereux ? Nous ne parlons encore ici que des plus dan-
gereux parmi les dangereux, je vous rappelle qu’il y a
3.500 sites, nous discutons des 253 les plus gravement
dangereux et parmi ceux-ci, seulement 27 retenus par
le Gouvernement. Ma question est simple, Monsieur
le Ministre, elle est univoque. Dites-moi simplement
pourquoi ces sites-là et pas d’autres.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Chers Collègues, je
vous le répète très calmement, nous avons retenu deux
critères prépondérants: l’impact sur l’environnement et
la santé des riverains. Après consultation à la SPAQuE,
la liste définitive a été arrêtée par le Gouvernement et
vous la connaissez. C’est une première liste, elle sera
complétée par une seconde eu égard aux moyens dont
nous disposons aujourd’hui. J’ajoute, Monsieur Borsus,
très calmement aussi, qu’un colloque européen a eu
lieu à Nantes, réunissant les 25 pays de l’Union
confrontés au même problème, à savoir assainir le
passé. Et lorsqu’il s’agit d’assainir un site pollué, vous
le savez comme moi, la facture est considérable.

M. Borsus (MR). – Nous ne l’ignorons pas.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous évoquez les
propriétaires, ils sont souvent défaillants et lorsqu’ils
ne le sont pas, ils sont aujourd’hui sanctionnés.

M. Borsus (MR). – Je vous propose, Monsieur le
Président, de clôturer mon intervention. Je souhaite
renouveler formellement et solennellement ma demande
d’une réunion urgente et conjointe de la Commission
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de l’Environnement, des Ressources naturelles, du
Tourisme, de la Ruralité et de la Politique agricole et
de la Commission de l’Action sociale et la Santé pour
l’analyse réelle de cette liste des 27 sites. Je demande
également au Gouvernement de réunir d’urgence une
Conférence interministérielle de la Santé. Il y va de
l’avenir d’un grand nombre de nos concitoyens.
(Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Cheron.

M. Cheron (Écolo). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, quel plaisir
d’entendre M. Borsus, que j’entends aussi à la Com-
munauté française poser les mêmes questions et avec
peu de réponses.

Je souhaite intervenir sur le décret-programme à
partir d’un angle de vue un peu particulier, à savoir
l’impact du décret-programme sur les finances locales
et plus spécialement sur les finances communales. Voilà
qui, dans cette Assemblée, Monsieur Furlan, va susci-
ter normalement un peu d’intérêt.

Comme nous le savons, le Gouvernement propose
la suppression de deux taxes provinciales, relatives à
la superficie et à la compensation industrielle et des
taxes provinciales et communales sur la force motrice.
Le Gouvernement met par ailleurs en place un dispo-
sitif de compensation partielle de ces moindres ren-
trées fiscales.

Il faut d’emblée observer que le décret, en compen-
sant les recettes des taxes supprimées, consacre un
dispositif pour le moins inégalitaire, puisque seules
les provinces qui prélèvent actuellement cette taxe
recevront une compensation, ce que n’a pas manqué
de relever le Conseil d’État.

Au-delà de cette remarque générale, je souhaite
surtout m’attarder sur la problématique du finance-
ment des investissements dans la protection contre
l’incendie et prolonger ainsi la discussion entamée en
commission il y a quinze jours, malheureusement sans
la présence du Ministre Courard, ce que je regrette car
j’ai toujours des discussions très f a i r - p l a y avec le
Ministre Courard, même si je suis insatisfait des
réponses. Monsieur Daerden, tout à l’heure, vous avez
indiqué que vous étiez rassuré quant aux compensations
grâce aux réponses que vous aviez reçues. Vous êtes
bien heureux et je vous félicite d’être rassuré, moi, je ne
le suis pas du tout. J’ai bien compris que vous n’étiez
pas trop rassuré pour l’avenir, à moyen et long terme –
tout le monde l’a bien compris ou en tout cas, je le
reprécise ici – mais, moi, je ne suis même pas satisfait à
court terme et je vais essayer de le démontrer ici, sur
base d’un petit travail que j’ai réalisé. Cela va vous inté-
resser, Monsieur Daerden, il y a beaucoup de chiffres.

Quel est le problème? Le Gouvernement – et je l’ai
expliqué longuement à M. le ministre Courard en com-
mission – organise une compensation partielle des
moindres rentrées occasionnées par son projet de décret
aux provinces. Il le fait dans le cadre d’un subtil méca-
nisme – je le reconnais, c’est bien camouflé – de vases
communicants assez complexe, à triple niveau de
pouvoir, où la Région prévoit le définancement indi-
rect des communes pour compenser les moins-values
qu’occasionnent ses propres décisions aux provinces.
Vous me suivez ? Pour comprendre cette probléma-
tique, il faut tout d’abord rappeler que notre Assem-
blée a modifié le décret relatif au financement des
provinces en 2002, initiative de M. Charles Michel,
alors Ministre de l’Intérieur. Ce décret relatif au
financement des provinces devait notamment organi-
ser la mise en œuvre de partenariats entre Région et
provinces. Ce décret prévoit que 20 % du Fonds des
provinces, soit environ un milliard d’anciens francs,
doivent être dépensés dans le cadre de ces partena-
riats. Ce décret ne prévoit aucune croissance ou
décroissance de cette somme et de cette part de 20 %
affectée à ces partenariats. Contrairement à ce qu’a dit
le Ministre, il y a quelques semaines, il ne prévoit pas
non plus qu’elle disparaisse après 2007.

Dans la foulée de ce décret, une décision du Gou-
vernement, datée du 13 juin 2002, prévoit que ce par-
tenariat concerne à la fois des actions provinciales
additionnelles et le reformatage de certaines actions
actuellement menées afin de les rendre plus conver-
gentes avec la politique régionale. De la sorte, il
s’agissait naturellement de permettre aux provinces de
s’adapter progressivement à cette nouvelle obligation
et de réaffecter peu à peu leurs moyens en cohérence
avec l’action régionale.

Cette décision précise encore que les actions addi-
tionnelles seront des actions allégeant directement les
charges des communes, notamment par la participa-
tion provinciale au financement et à la gestion des
services d’incendie. Concrètement, ces actions addi-
tionnelles en soutien aux communes se limiteront au
financement incendie.

La décision du Gouvernement – chers Collègues,
c’est très important – conclut en disposant que ces
actions additionnelles devront atteindre au moins 3 %
de la dotation du Fonds des provinces en 2003, 6 % en
2004, 9 % en 2005, 12 % en 2006 et 15 % en 2007. Ce
dernier élément illustre la volonté du Gouvernement
de réorienter progressivement les dépenses des pro-
vinces en soutien des finances communales, afin de
soutenir indirectement sa politique au titre de finance-
ment général des communes.

Le Gouvernement, dans le projet de décret que
nous examinons aujourd’hui, prévoit que la compen-
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sation – et c’est là que cela devient fort important – à
destination des provinces repose en partie sur une
diminution des moyens consacrés par les provinces,
dans le cadre du partenariat avec la Région en matière
d’investissement dans la protection contre l’incendie.

Ainsi, en 2006, il propose que 8,41 % des moyens
provenant du Fonds des provinces soient consacrés à
cette politique, au lieu des 12 % prévus. Cette contribu-
tion devrait ensuite décroître : 7,82 % en 2007 au lieu
de 15 %, 4,23 % en 2008 et 0 % en 2009. Tel est
l’objet de l’article 35 du projet de décret dont nous
débattons, que je propose donc, par amendement, de
supprimer.

Je souhaite donc poser une question et une seule
quant aux investissements réalisés dans ce secteur, à
l’avenir. Madame et Messieurs les Ministres, qui les
réalisera et surtout qui les financera, dans un contexte
où la réforme des services d’incendie envisagée par le
pouvoir fédéral suscite déjà de lourds questionne-
ments au niveau communal?

Contrairement à ce qu’a indiqué le Ministre en
commission, la décision adoptée par le Gouvernement
en 2002 ne prévoit pas plus que le décret, une sup-
pression de cette politique après 2007.

Certes, je peux concéder que cette décision ne pré-
voit pas explicitement le maintien de l’effort à 15 %
de la dotation après 2007. Toutefois, il est difficile-
ment plaidable que l’esprit de cette décision soit à une
suppression ou à une réduction de l’effort :
– d’une part, la part du partenariat organisé par le

décret est, en l’état, globalement fixée à 20 % ;
– d’autre part, la réorientation des dépenses provin-

ciales a précisément été phasée dans l’esprit d’un
effort pérenne ; pourquoi le Gouvernement aurait-il
planifié le développement progressif d’une politique
dont il aurait déjà programmé la suppression ;

– enfin, comme l’indique l’Union des Villes et Com-
munes, il y a lieu d’évoquer l’inquiétude légitime
des communes, quant à la suppression de l’inter-
vention des provinces et alors qu’à peine mise en
œuvre et alors que la gradation dans l’augmentation
de l’intervention provinciale augurait fort logique-
ment de son aspect pérenne.

Je peux chiffrer la proposition, afin de permettre
à chacun de figurer l’enjeu. En 2006, ce définance-
ment des communes peut être estimé à 4,675 mil-
lions d’euros. Pour 2007, il est croissant et atteint
8,351 millions d’euros.

L’Union des villes et communes de Wallonie a
chiffré la perte, au-delà de 2007, à 15 millions en 2008
et 20 millions en 2009.

Chers Collègues, d’ici la fin de la législature, nous
aboutirons de la sorte à 48 millions d’euros, soit, pour

ceux qui ne l’auraient pas traduit, à deux milliards
d’anciens francs transférés des communes et de la
politique de lutte contre l’incendie vers les provinces.
Cela, c’est le chiffrage du définancement programmé
des communes, en particulier par l’article 35 du décret
que vous voterez tout à l’heure. Il faut bien le dire
maintenant, avant les votes.

Le Ministre nous a renvoyés, en commission, au
refinancement fédéral qu’allait immanquablement
entraîner la réforme des services de secours.

Vous me permettrez, tout d’abord, d’être relative-
ment sceptique sur cette formidable annonce de len-
demains qui chantent – chacun se souvient du débat
sur les zones de police. Je ne vais pas refaire cet épi-
sode un peu difficile pour les communes wallonnes,
Monsieur Bayenet.

Au-delà, si même la réforme issue des travaux de la
Commission Paulus au Fédéral devait aboutir et devait
voir injecter des moyens nouveaux, il est clair – je
vous invite à lire les déclarations très récentes du
Ministre de l’Intérieur, M. Dewael – que ce sont les
surcoûts induits par cette réforme qui seraient éven-
tuellement financés, et non le coût de cette politique.

Bref, ceux qui me disent qu’il y a en cuisine du Gou-
vernement une réponse à ce que je dis et qu’elle va
venir du Fédéral, soit se trompent, soit nous trompent.

Il est intéressant de comparer cette confiscation
réalisée à l’encontre des communes aux pertes mises à
charge des provinces par le projet de décret en termes
nets. Selon les estimations du Ministre Courard en
réponse à M. Dardenne, les provinces devraient glo-
balement perdre de l’ordre de 1.250.000 euros en
2006 et 6 millions d’euros en 2009. Sur l’ensemble de
la période, la perte totale pour les provinces avoisine
14,5 millions d’euros – à comparer avec les 48 mil-
lions d’euros – dont seront privées les communes, soit
moins du tiers du définancement discret à l’égard de
celles-ci.

Le Gouvernement a abondamment communiqué sur
sa volonté de concentrer les moyens publics sur des
actions prioritaires et, dans ce cadre, de réduire le train
de dépenses de certaines provinces trop dépensières. Il
faut se rendre compte, cependant, que par l’entremise
du jeu de dominos qu’il organise dans le projet de
décret-programme, ce sont en réalité, et à l’inverse du
discours officiel, les communes qui sont bien davan-
tage sollicitées – la démonstration chiffrée est faite.

Je conclus, dès lors, et j’en reviens à l’objet de mon
intervention, cette problématique met en branle un jeu
de dominos qui conduit à s’interroger une nouvelle
fois sur l’architecture institutionnelle de notre Région,
en particulier quant à son niveau intermédiaire et que
le Gouvernement arbitre ici, et je le regrette, en faveur
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des provinces. Au-delà, je réaffirme qu’aucun redé-
ploiement de notre Région ne pourra intervenir sans la
mise en œuvre d’un réel plan Marshall de la gouver-
nance et des pratiques politiques, très éloignées de ce
plan Marshall de la communication qui est à l’œuvre.
(Applaudissements sur les bancs Écolo.)

M. le Président. – La parole est à M. Thissen.

M. Thissen (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Madame et Messieurs les
Ministres, chers Collègues, mon collègue Michel de
Lamotte a déjà présenté l’analyse globale et s’est plus
spécialement attardé sur la création des deux agences
régionales en matière de stimulation économique et
d’intermédiation technologique. Quant à mon col-
lègue, Herbert Grommes, il a traité la question des
zonings, des friches industrielles et des modifications
au CWATUP. Pour ma part, je tenais à m’exprimer
sur la problématique des zones franches et sur l’allé-
gement de la fiscalité.

Le projet de décret-programme prévoit donc plu-
sieurs allégements en matière de fiscalité des entre-
prises, afin de faire disparaître une série de «taxes
antiéconomiques», à savoir :

– l’exonération du précompte immobilier régional sur
les investissements en matériel et outillage acquis ou
constitués à l’état neuf à partir du 1e r janvier 2006;

– la suppression de la taxe provinciale sur la superfi-
cie en 2006 ;

– la suppression dégressive de la taxe provinciale sur
la force motrice à partir de 2006 ;

– la suppression dégressive de la taxe provinciale
industrielle compensatoire à partir de 2006 ;

– la suppression de la taxe communale sur la force
motrice pour tout nouvel investissement ;

– et la suppression des droits de navigation dès 2006.

Je ne peux évidemment que me réjouir de ces
diverses suppressions. Il s’agissait là de taxes qui
pesaient directement sur l’investissement et l’activité
économique. Leur disparition ne peut donc que favo-
riser la relance économique de notre Région en libé-
rant nos entrepreneurs des contraintes et des freins
que ces taxes leur imposaient.

Par ailleurs, suite à la suppression de ces taxes dont
les provinces et les communes étaient responsables,
nous aurions pu nous inquiéter légitimement pour les
revenus des pouvoirs locaux, mais ici aussi le pro-
blème ne se posera même pas puisque le Gouverne-
ment wallon a prévu de compenser le manque à
gagner que connaîtront les communes.

Ceci dit, il est important qu’un message soit envoyé
par le Gouvernement sur sa volonté de pérenniser dans
le temps cette compensation car il ne faudrait pas que
l’on s’en tienne à deux ou trois ans et qu’ensuite, on
nous dise que la compensation n’est plus possible. Le
Gouvernement a mission de rassurer les responsables
communaux qui, comme on le sait, ont à faire front à
beaucoup de charges complémentaires ces dernières
années.

Voilà donc incontestablement une série de mesures
fiscales positives dans la droite ligne de la DPR. Ce
sont des actions que notre parti demandait depuis long-
temps et nous ne pouvons donc qu’être particulière-
ment satisfaits de les voir mises en œuvre aujourd’hui.

Néanmoins, il faut rappeler qu’au départ, le Gou-
vernement souhaitait alléger certains de ces éléments
de la fiscalité des entreprises, uniquement sur le terri-
toire des seules zones franches et/ou seulement pour
les PME.

Suite aux divers avis, notamment du Conseil
d’État, il a été décidé que les mesures seraient éten-
dues à l’ensemble de la Région wallonne et pour
toutes les entreprises. Et c’est tant mieux. Cela ne
pourra qu’être positif pour l’ensemble de l’activité
économique de la Région.

Mais il y a une petite contrepartie à cette exten-
sion : il faut bien reconnaître que cette décision tout
intéressante qu’elle soit, par ailleurs, met un peu à
mal la volonté initiale de lutter contre les déséqui-
libres intrawallons par le biais de la fiscalité et au tra-
vers des zones franches. En effet, l’extension du statut
fiscal avantageux des zones franches à toute la Wallo-
nie réduit quelque peu les spécificités en termes de
discrimination positive dont pouvaient bénéficier ces
mêmes zones franches dans le cadre du projet initial,
alors qu’elles avaient été désignées au départ en fonc-
tion de critères socio-économiques tels le taux de chô-
mage, le taux de pauvreté, le fait que ces zones soient
en reconversion, etc.

Fort heureusement, en réponse à cette probléma-
tique, le Gouvernement a décidé d’apporter certains
éléments de solution, afin de continuer à offrir ainsi
un support distinct et supplémentaire à nos communes
plus défavorisées.

Je citerai :
– l’appui à la création de «halls relais» dans les zones

franches par une majoration des aides accordées par
la Région ;

– l’octroi d’un bonus systématique de 3 % d’aides
additionnelles pour tous les investissements consen-
t i s par toutes les entreprises dans les zones franches
urbaines, ce qui renforcera le rendement du capital
investi dans ces zones ;
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– de plus, pour les PME, l’intervention dans le critère
emploi y sera doublée ;

– enfin, pour les grandes entreprises, le taux accordé
lors de la décision du ministre devra également
tenir compte de la localisation en zone franche de
l’entreprise.

On peut constater ainsi que l’objectif des zones
franches reste bel et bien d’offrir à celles-ci un rattra-
page par des mécanismes de discrimination positive
financés à partir des deux fonds d’impulsion régio-
naux. De plus, ces mécanismes ne sont d’ailleurs pas
limités par les dispositions du projet de décret-pro-
gramme actuel puisqu’il y est également fait référence
dans ce contexte à «toute autre disposition légale ou
réglementaire» qui pourrait alors venir renforcer encore
davantage ces discriminations positives, ce qui ne
serait probablement ni inutile, ni superflu.

Ainsi, il faut rappeler à nouveau que ces zones
franches existent toujours et qu’elles ont été sélection-
nées afin de correspondre à certaines parties du terri-
toire wallon souffrant de difficultés socio-écono-
miques particulières, liées aux mutations ou chocs
industriels qui s’y présentent ou à des problèmes
propres à leur situation en milieu rural (isolement,
faible densité de l’activité économique, etc.). En rai-
son de ces conditions particulières, ces zones sont
donc en mauvaise posture vis-à-vis du reste de la
Wallonie et nécessitent, dès lors, une politique diffé-
renciée afin de les aider à rattraper les autres com-
munes, diminuant du même coup les déséquilibres
internes à la Région wallonne.

Cependant, et je conclurai mon intervention sur
cette dernière observation, alors que le Gouvernement
indique bien dans le projet de décret-programme quels
sont les éléments sur lesquels repose son analyse afin
de déterminer les zones franches, on aurait pu établir
une liste d’indicateurs socio-économiques encore plus
précise. En raison de cette absence, on constate que le
Gouvernement prête malheureusement le flanc à cer-
tains commentaires de l’opposition, ce que je regrette.

Certes, les critiques émises me paraissent dispro-
portionnées, elles font semblant de ne pas prendre en
compte un certain nombre de paramètres socio-écono-
miques. Je pense qu’en allant un peu plus loin dans la
démarche, on aurait pu éviter cet inconvénient.

En conclusion, je pense que le décret-programme
qui nous est soumis ouvre la voie, il donne une impul-
sion en matière de structures, d’outils. Mais il reste une
impulsion fondamentale à laquelle il va falloir s’atta-
cher dans les prochains jours, les prochains mois et les
prochaines années, c’est l’impulsion qui concerne le
changement des mentalités, et là, l’union de toutes les
forces sera bien nécessaire. Je pense notamment à tout
ce qui concerne la problématique de la formation.

Lorsque je lis aujourd’hui que des centaines, des
milliers d’emplois sont tout simplement disponibles
parce qu’il y a de moins en moins de personnel quali-
fié en Wallonie, il y a des questions à se poser. Nous
allons vraiment devoir nous attacher à cette réforme
des mentalités porteuses d’avenir et d’espoir pour
notre Région. (Applaudissements sur les bancs de la
majorité.)

M. le Président. – La parole est à présent M. le
Ministre-Président qui m’a informé qu’il répondait
pour l’ensemble du Gouvernement.

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon. – Monsieur le Président, Mesdames et Mes-
sieurs, chers Collègues, je tiens tout d’abord à remer-
cier tous les collègues présents et les différents
intervenants. Le débat, qui dure depuis plusieurs
semaines, est d’une très bonne tenue et il est normal
que les parlementaires posent des questions pouvant
parfois apparaître comme insistantes sur un certain
nombre d’aspects.

Je me suis renseigné auprès des collègues, en com-
mission, il a été répondu précisément aux questions
très détaillées. Je ne vais donc pas vous encombrer
d’un discours qui reprendrait tout ce qui a été dit, sans
quoi je pourrais vous tenir jusque très tard dans la soi-
rée. L’objectif n’est pas là et je renvoie les uns et les
autres au compte rendu des commissions et au rapport
des rapporteurs.

M. Kubla a d’ailleurs souligné à quel point le rap-
port verbal de M. Bayenet tenait compte d’un certain
nombre d’éléments… (Réaction de M. Kubla et rires.)
Dont ceux que vous aviez dits.

Chers Collègues, je vous ferai part de quelques élé-
ments de nature un peu plus générale. Je remercie
M. Kubla pour sa relative modération – finalement, je
comprends parfaitement les critiques, même si nous
trouvons qu’à cet égard, il est possible d’y répondre –
qui a mis, avec beaucoup d’honnêteté, en exergue les
points positifs.

Vous vous êtes interrogé sur les moyens financiers,
en affirmant qu’ils restent très limités et qu’il s’agit
d’un plan qui vient s’ajouter aux autres.

À cet égard, il importe d’être très clair, il ne s’agit
pas d’un plan additionnel. D’ailleurs, – et c’est sou-
vent le cas dans la vague médiatique, notamment
venue du Nord – on a appelé cela plan Marshall mais,
en réalité, c’est une liste d’actions prioritaires hiérar-
chisées à partir du plan stratégique n° 1 qui, lui-même,
n’est rien d’autre que l’actualisation du Contrat d’Ave-
nir. Donc, même si cela peut paraître singulier, cela ne
l’est pas du tout, c’est simplement une construction
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des plus logiques à partir du Contrat d’Avenir. Le pré-
cédent Gouvernement a réussi à faire en sorte que la
régression de la Wallonie s’arrête, a permis une stabi-
lisation et un début de redressement. Ce Gouverne-
ment, au cours de cette législature, a pour mission,
avec l’ensemble des partenaires, de faire en sorte de
contribuer à une période de redressement réel.

Le plan Marshall n’est rien d’autre que la hiérarchi-
sation de mesures. D’ailleurs, le texte officiel s’inti-
tule : «Mesures prioritaires». Aujourd’hui, compte
tenu du vocable utilisé par les uns et les autres, si
nous communiquions sur les mesures prioritaires, on
pourrait croire que le Gouvernement fait un nouveau
plan. Pour éviter cette incompréhension dans l’opi-
nion publique, nous voilà nous-mêmes condamnés à
poursuivre toute la communication officielle sur le
plan Marshall, en écrivant en tout petit qu’il s’agit en
fait de la liste des mesures prioritaires retenues pour
soutenir le redressement de la Wallonie.

Je voudrais remercier en particulier les chefs de
groupe de la majorité ainsi que les parlementaires. Je
pense que chacun s’est exprimé et a fait valoir un cer-
tain nombre d’arguments significatifs en mettant en
lumière les éléments importants du décret. Car il faut
distinguer le décret du plan Marshall en tant que tel.
Mais on a mis en évidence – et je remercie les membres
de la majorité – tantôt les mesures de l’ensemble du
plan Marshall, tantôt les mesures du décret.

Je n’ai pas pour habitude de polémiquer – par
nature, je n’aime pas cela –, mais ayant une relative
expérience, il y a quelque chose que je trouve toujours
désobligeant et un peu blessant, c’est quand un col-
lègue se présente à la tribune, comme un professeur
sachant ce qui est bon, et donne des leçons. J’ai
notamment entendu un de nos collègues donner des
leçons, non par pour la Wallonie, mais pour Liège,
répétant à l’envi qu’il fallait ceci et cela … et que l’on
avait oublié, entre autres, qu’on aurait pu faire un pôle
de compétitivité «énergie».

Je connais mes amis liégeois – je sais à quel point
ils défendent leur province et leur région – et j’entends
soutenir cette région, cette ville, cette province,
comme tout le reste de la Wallonie, avec intensité.

L’énergie.

En ce qui concerne les pôles de compétitivité, le
Gouvernement aurait, après je ne sais quelle réunion
de travail, sélectionné cinq pôles d’une manière arbi-
traire. On peut le penser, mais avoir une telle considé-
ration négative à l’égard de l’actuel Gouvernement,
cela me paraît un peu excessif.

Le Gouvernement a travaillé sur base d’un certain
nombre de rapports, d’études et a notamment fait
appel aux professeurs d’universités qui étaient à la

base du Contrat d’Avenir, au moment où on avait mis
en doute les performances wallonnes. Parmi ceux-ci,
figurait le Professeur Capron.

Le Professeur Capron – j’ai ici, pour les collègues
qui le souhaitent, le document, je le remettrai au
Greffe du Parlement (annexe 1) – a étudié une ving-
taine de secteurs dans lesquels il serait bon d’agir
dans le domaine des pôles de compétitivité. Il a utilisé
trente-six paramètres. Arrivent en tête avec un score
sur 100, la pharmacie, l’agroalimentaire, l’ingénierie
mécanique, les transports logistiques et l’aéronautique
– cela passe de 73 à 47 pour l’aéronautique. Vous
conviendrez, mes chers Collègues, que les cinq sec-
teurs que je viens d’indiquer sont ceux retenus pour
les pôles de compétitivité. Je n’invente rien.

Voulez-vous savoir où est placée l’énergie?

L’énergie est considérée par le professeur d’univer-
sité comme le dernier secteur, avec très exactement
15 points sur 100. Dès lors, je dis à nos concitoyens
wallons et à nos amis liégeois, de grâce, ne soyez
jamais gouvernés par des gens qui iraient choisir au
nom d’une idéologie arrêtée des secteurs dans lesquels,
avant même de commencer, on est sûr d’échouer !

Je reconnais qu’il est fondamental de maîtriser
l’énergie, de promouvoir les énergies renouvelables et
chaque fois que l’on peut dans un secteur, dans une
niche, faire en sorte de favoriser l’économie wallonne
dans le secteur de l’énergie et de l’environnement,
nous devons le faire ! Ce que je me permets de dire,
simplement en me basant sur des études scientifiques,
c’est qu’on ne peut pas à la fois demander au Gouver-
nement de rationaliser ses choix, et quand il rationa-
lise et fait appel à des experts, lui dire qu’il est «à côté
de sa plaque» et que c’est tel ou tel autre choix qu’il
faut poser. Je le regrette, je voulais simplement faire
cette mise au point et je vais donner le document.
(Applaudissements sur les bancs du PS.)

Mes chers Collègues, j’ai été aussi très sensible,
ému même, du soutien que vous apportiez les uns et
les autres aux provinces. Je me suis dit, à un moment
donné, écoutant certains collègues libéraux que c’est
parce qu’ils sont dans les majorités provinciales qu’ils
soutiennent les provinces.

M. Kubla (MR). – Nous sommes moins présents
que vous.

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon. – Attendez. Je sens bien, chez certains col-
lègues, que l’exercice de la responsabilité fait que …

M. Kubla (MR). – La fonction fait l’organe quoi.
(Rires.)

51P.W. - C.R.I. 16 (2005-2006) - 22 février 2006



M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon. – Je vous laisse libre de vos propos, bien
entendu. (Rires.)

J’ai même entendu des collègues écolos – j’étais au
bord d’une émotion très grande – venir au secours des
provinces. Je prends acte. Je trouve que c’est un fait
politique qui ne manque pas d’intérêt, qui conforte
certains d’entre nous.

Mais pour revenir au cœur de la question, on ne peut
pas demander à un Gouvernement d’essayer d’alléger
la fiscalité sur l’économie, lui dire qu’en Région wal-
lonne, quand on fait les comparaisons internationales et
singulièrement par rapport aux régions voisines, vous
avez une addition de fiscalités locale, provinciale et
régionale, trop lourde. Tous ceux et celles qui ont indi-
qué que c’était trop lourd avaient raison. Le Gouverne-
ment a pris à bras-le-corps le problème et supprimé
sept taxes sur la création d’activités et les investisse-
ments nouveaux. Il est clair que si on les supprime,
elles sont supprimées, pour utiliser une tautologie.

Deuxièmement, comme il y a là-dedans des taxes
provinciales, on ne peut pas dire du jour au lendemain,
et surtout maintenant que j’ai vu le soutien dont béné-
ficiaient les provinces au sein de cette Assemblée :
«Vous n’aurez plus un euro !».

Qu’avons-nous fait ?

Pour quatre provinces, on leur a demandé une cer-
taine solidarité dans l’effort. Cette solidarité se chiffre
à environ 15 % des montants globaux. Pour la Pro-
vince de Hainaut où il y avait notamment une taxe
additionnelle sur les surfaces, la solidarité est un peu
plus forte puisqu’elle sera de l’ordre de 20 %. On peut
discuter à l’infini. Fallait-il que ce soit 10 %, 25 % de
ces montants? On a fait avec ce qu’on avait en essayant,
avec les montants financiers qui sont les nôtres, de
répartir raisonnablement l’effort.

Tout à l’heure, après la réplique du Parlement,
j’espère que l’on votera ce décret. Le décret, ce n’est
pas tout le plan Marshall. D’ailleurs, personne ne s’y
trompe, même si, dans le discours, on a fait croire que
ce qui se trouvait dans le décret, c’était tout le plan
Marshall. Non, il s’agit d’un élément du plan Mar-
shall même s’il est clair qu’il s’y trouve des éléments
importants, que ce soit les agences de stimulation, la
fiscalité, les mesures spécifiques pour les zones
franches ou l’amplification de la politique de réhabili-
tation des sites désaffectés.

Pour ce qui concerne l’animation économique, il y
a eu bon nombre de questions. Était-ce une nouvelle
couche de lasagne ? Parfois, je me dis que comme le
Ministre-Président est d’origine italienne, on aime ces
images, cela fait très coloré et très imagé.

Non, il ne s’agit pas d’une couche supplémentaire !
L’objectif du Gouvernement – et nous mesurons que
c’est difficile puisqu’il y a des acteurs sur le terrain –,
c’est de rationaliser. J’espère, avec beaucoup de sin-
cérité, qu’on va y parvenir parce que septante interlo-
cuteurs sur un territoire comme celui de la Région
wallonne, ce n’est pas possible. C’est compliqué parce
que tout qui se trouve à la tête d’une institution, même
d’une mini-institution, qui jusqu’à présent a reçu des
moyens financiers, quelles que soient leurs sources,
pour faire de l’animation économique, trouve saumâtre
de devoir abandonner cette fonction demain. Ce n’est
pas facile, mais l’objectif est de rationaliser.

Le Ministre Marcourt a devant lui un défi et il fau-
dra trouver les moyens, notamment financiers pour
contraindre à une rationalisation tendant vers un inter-
locuteur – un par province, et ce n’est pas du tout une
question de «provincialisation». Il n’est pas scanda-
leux que la Province de Hainaut, qui compte le plus
d’habitants, puisse bénéficier de deux agences locales
pour pouvoir travailler.

Pour ce qui concerne la recherche scientifique sur
laquelle la Ministre Simonet s’est largement expliquée,
il existe aujourd’hui cinquante structures. On a fait pas
mal d’efforts et, là aussi, une certaine rationalisation
s’impose, avec un m o n i t o r i n g , un suivi plus important.

Nous avons des chercheurs qui sont parmi les
meilleurs au monde, mais la difficulté réside dans le
fait qu’il n’y en a pas encore assez qui sont capables
de porter eux-mêmes le projet pour créer une spin-off,
par exemple. Avec cette rationalisation, nous comp-
tons accorder des moyens supplémentaires pour que
les techniques permettant de passer de la recherche à
la mise en œuvre industrielle, soient plus perfor-
mantes à l’avenir.

Il y aura donc, là aussi, sous la houlette de la
ministre, un travail considérable qui s’effectuera pour
accroître l’effet de taille. Je pense que c’est indispen-
sable et les deux agences de stimulation – si on les
avait appelées «cellules», c’était tout aussi bon – sont
composées de sept personnes. J’ai entendu certains col-
lègues parler de cela comme s’il s’agissait d’une insti-
tution. Il s’agit simplement d’un bureau qui se charge
de la coordination entre les septante agences actuelles
sur le terrain de l’animation économique et les cin-
quante institutions de transposition technologique.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Ministre-Président,
vous avez dit un mot important, vous avez bien dit
«coordonner». J’avais cru à un moment donné qu’on
allait rationaliser et donc, vous coordonnez. Tout le
monde va continuer à exister avec une espèce de toile
d’araignée …
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M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon. – Vous êtes tellement empressé de vouloir
placer un bon mot, que vous êtes allé trop vite. Per-
mettez-moi d’aller au bout. De toute manière, vous
aurez le dernier mot. Heureusement, en démocratie,
c’est le Parlement qui a le dernier mot et je m’en
réjouis.

J’étais en train de vous dire que les deux agences se
coordonneront, ce sont des activités complémentaires.
Ce n’est pas tout à fait la même chose, il faut le recon-
naître. Il y aura donc une coordination et chaque
agence, pour redire clairement et répondre à votre
question, se doit de rationaliser. Nous verrons le bilan.

Parmi les questions, il y avait aussi une espèce
d’attaque sous-entendant que, dans le plan Marshall,
on ne s’occupe pas des PME. Madame la Ministre,
mais que faites-vous en termes de Recherche et Déve-
loppement pour les PME? Ce Gouvernement passe-
rait-il à côté des PME?

Le Gouvernement – comme tous Gouvernements,
ceux d’aujourd’hui comme ceux d’hier – peut avoir
tous les défauts, mais de là à penser que l’on met en
place un plan de relance de la Wallonie sans avoir le
souci des PME et des indépendants, il ne faut quand
même pas avoir fait Oxford et Cambridge en même
temps pour le comprendre.

Je vais donc répéter de manière simple ce que l’on
n’a pas bien compris. Il est clair que chaque PME, et
surtout les très petites entreprises, seules éprouvent
d’énormes difficultés à aller capter des moyens finan-
ciers pour la Recherche et le Développement, ne
serait-ce que pour préparer un dossier. Cela demande
du temps et ces gens sont sur le terrain. 

(M. Janssens, Vice-Président,
prend place au fauteuil présidentiel.)

Nous avons donc mis des moyens pour que ces
entreprises entrent dans des réseaux afin qu’ils puissent
s’assembler, se coordonner, se contacter. Une fois mis
en réseau, pour avoir un effet de taille plus significatif,
on donne des moyens financiers tantôt pour prendre un
brevet, tantôt pour donner des moyens financiers en
Recherche et Développement propre avec l’ensemble
des dispositifs qui sont ceux valables pour toute entre-
prise de la Région wallonne. On comprend la critique
qui dit que ces entreprises sont tellement petites
qu’elles n’iront pas directement et qu’il faut donc les
épauler. La mise en réseau est prévue pour les assister.
Mais soyez assurés que parmi les préoccupations du
Gouvernement, il y a bien entendu celle de permettre
aux très petites entreprises, aux PME d’accéder aux
aides à la Recherche et au Développement.

Pour ce qui concerne la fiscalité, je ne vais pas
redire ce qui a été dit maintes fois, si ce n’est qu’il faut

quand même reconnaître que la Région wallonne, en
agissant de la sorte, marque une avancée significative.
Je reste convaincu qu’avec quelques efforts addition-
nels, par rapport aux analystes internationaux, nous
sommes dans une bien meilleure position. Le mérite
en revient à tout un chacun. C’est une réalité lourde,
elle est historique, il fallait agir, nous agissons. Aujour-
d’hui, nous sommes dans des conditions beaucoup
plus favorables et plus attractives pour un certain
nombre d’investisseurs.

Concernant le cas particulier des zones franches, je
voudrais simplement vous dire quel a été le choix du
Gouvernement. Le Gouvernement avait opté pour un
premier train de mesures.

La Commission européenne a fait savoir qu’elle
doutait du fait que ces mesures puissent être approu-
vées telles quelles et demandait qu’on les lui notifie.

Nous en avons beaucoup discuté, nous avions une
alternative : soit on persévérait avec les mesures telles
qu’elles étaient préconisées – et nous devions alors
entrer dans la notification et peut-être attendre un
délai très long pour avoir l’avis définitif de la Com-
mission européenne –, soit on avançait tout en tenant
compte de ce que la Commission nous indiquait et on
prenait ainsi des mesures qu’elle devait accepter sans
délai. Mais compte tenu de l’urgence et de notre volonté
de ne pas nous laisser empêtrer par des procédures, nous
avons choisi la voie la plus efficace. C’est ainsi que l’on
a élargi un certain nombre de mesures fiscales à
l’ensemble des entreprises et à l’ensemble de la Wallo-
nie et que, pour les zones franches, nous avons retenu
un bonus d’aides à l’investissement de 3 %. Certains ont
d i t : « 3 %, ce n’est pas grand-chose.», mais si cela vient
s’ajouter à 15 %, c’est significatif. On a également
retenu un bonus de 20 % à l’emploi et en termes
d’accueil des investissements, un effort supplémentaire.
Si nous étions beaucoup plus riches, on pourrait faire
plus, mais il me semble que c’est d’ores et déjà une
discrimination positive qui ne manque pas d’intérêt.

Quant aux critères, là aussi, nous avons fait appel à
des spécialistes. On a demandé un certain nombre de
critères et sur base de ceux-ci, une liste de communes
a été établie et on s’est tenu à celle-ci, à une exception
près, l’aéroport de Bierset. Nous avons évidemment
enregistré bon nombre de demandes, mais on en est
resté à la liste telle qu’élaborée par les experts. On
s’en est tenu à une démarche rationnelle. Alors, pour-
quoi Bierset ? Parce qu’il fallait permettre un dévelop-
pement bipolaire entre les deux aéroports régionaux.
On a en plus limité Bierset à l’espace aéroportuaire
proprement dit.

Pour ce qui concerne l’assainissement des sites –
notamment désaffectés, soit industriels non pollués,
soit pollués –, le Gouvernement a son programme en
plus du plan Marshall. Le plan Marshall ne fait que
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renforcer un certain nombre de mesures et accélérer
un certain nombre de procédures.

Après un travail avec la SPAQuE et le Ministre de
l’Environnement, il a été décidé de retenir une pre-
mière liste de 27 sites. Selon les informations en notre
possession, cette liste a été établie de commun accord
avec la SPAQuE.

Cette liste est-elle définitive ? Sans doute pas. Elle
va d’autant plus bouger que, dans les sites eux-mêmes,
il y a une caractérisation scientifique du degré de pol-
lution. Il y en a d’autres où cette caractérisation est en
cours. Il y en a d’autres où certains éléments font pen-
ser qu’il y a pollution et que, peut-être, par un carot-
tage plus intense, on s’apercevra que, finalement, ce
n’est qu’une petite couche et que peut-être il faudra
les retirer.

Y aura-t-il d’autres sites qui viendront s’ajouter ?

O u i! Je pense qu’objectivement, on essaie de faire un
travail le plus rationnel possible, avec l’instrument qui
est celui de la Région: la SPAQuE. Celle-ci a travaillé
en étroite collaboration avec les intercommunales. Le
dossier est ainsi arrivé sur la table du Gouvernement
après différentes séances de travail et nous essayons
d’évoluer de la manière plus cohérente possible.

(M. Happart, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

En ce qui concerne les pôles de compétitivité, on
nous dit qu’il n’y a pas assez d’argent, mais il bénéfi-
ciait de 280 millions en quatre ans, cela veut dire
14 millions d’euros par pôle/an. On ne vous le dira
jamais assez : en France, il y a 67 pôles et il y aura
1,5 milliard d’euros en trois ans, ce qui fait 7,5 mil-
lions d’euros par pôle/an. On ne peut quand même pas
dire que l’on est dans le ridicule et qu’on n’a pas mis
des moyens désignatifs. Peut-être peut-on faire mieux
et autrement, je n’en disconviens pas, mais force est de
constater que nous sommes dans les normes générales.

Je terminerai avec quelques considérations d’ordre
encore plus général. Premièrement, le décret n’est
qu’un élément du plan Marshall qui est lui-même un
élément du Contrat d’Avenir actualisé.

La volonté du plan Marshall est de redresser la
Wallonie du mieux qu’on peut. Ce redressement doit
se faire en synergie avec Bruxelles. Très clairement,
on ne considère pas que le travail qui est celui de la
Wallonie est un travail isolé. Nous le faisons et nous
recherchons, chaque fois que c’est possible, des
synergies intelligentes avec nos amis bruxellois. Nous
avons un double souci, celui du redressement écono-
mique de la Wallonie et celui de la défense de tous les
francophones de Belgique.

Autre élément, on a dit : «Le plan Marshall, finale -
ment, ce serait de droite, ce ne serait pas social.».
Cela, c’est bien dans la dialectique, c’est bien de le
dire comme cela pour faire semblant de se positionner
à gauche. Mais encore faut-il être crédible et savoir ce
que l’on dit. La dimension sociale, dans ce pays, le
premier instrument de la protection sociale, n’est pas
l’action régionale, n’est pas l’action de la Commu-
nauté, mais bien la sécurité sociale qui relève de l’auto-
rité des patrons et des syndicats et, bien entendu, de
l’action du Gouvernement fédéral. C’est au sein de
celui-ci que les matières sociales, notamment les soins
de santé et la protection sociale se gèrent. Il est clair
qu’il y a là un combat. Il n’est pas sérieux de prétendre
que certaines formations politiques ne défendent pas
avec âpreté le modèle social qui est celui de la Bel-
gique. Même avec certaines nuances, oserais-je dire
que les trois familles politiques qui ont des responsabi-
lités au niveau Fédéral et au niveau régional wallon et
de la Communauté française, ont assumé cette respon-
sabilité de garder l’équilibre, de garder cette sécurité
sociale à un niveau qui est celui que nous connaissons.

Considérant que les attributions de la Région wal-
lonne, de par la loi spéciale du 8 août 1980, sont des
attributions essentiellement économiques, il n’est pas
anormal que la Région et que le Gouvernement wallon
se concentrent, d’abord, sur les questions écono-
miques. C’est vrai que nous avons une action sociale –
la ministre est d’ailleurs présente – mais elle est com-
plémentaire, supplétive à un tronc essentiel qui est
celui provenant du Fédéral.

Donc, quand on nous fait le procès de la faiblesse
de la politique sociale au niveau wallon par rapport au
reste de l’action régionale, c’est un très mauvais pro-
cès. Et ce serait d’ailleurs quelque chose d’inimaginable
que nous n’utilisions pas les capacités de la Région
wallonne dans le domaine économique pour avancer.

Pour terminer, chers Collègues, je ne demande pas
à tout un chacun, et singulièrement à l’opposition, de
croire au plan Marshall. Je demande simplement que
chacun puisse s’exprimer, agir.

Le plan Marshall est un instrument, il va dépendre
de ce que nous allons en faire, pas uniquement nous
les politiques, mais aussi les patrons, les syndicats, le
monde associatif, le monde éducatif. Il n’y aura pas
de miracle, ce qu’il y a c’est une volonté d’avancer,
de se redresser. Je ne vous demande pas de croire au
plan Marshall, ce que j’espère c’est que vous croyiez
en la Wallonie. Je ne vous demande pas de croire, je
ne vous demande pas d’espérer, je vous demande de
vouloir et de travailler et, de temps en temps, de vous
demander aussi ce que chacun d’entre nous peut faire
pour la Wallonie. (Applaudissements sur les bancs de
la majorité.)
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M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Mesdames, Messieurs les
Ministres, chers Collègues, je vais essayer de faire un
peu le même exercice que vous, Monsieur le
Ministre-Président.

Quelques mots sur des détails, des débats de ce
matin, de votre réplique et puis, peut-être une réflexion
plus générale.

Vous venez aujourd’hui pour la première fois de
démystifier l’accumulation des plans en disant que
ce dont nous débattons aujourd’hui n’est qu’une
espèce d’enfant naturel de la succession de plans qui
démarre quasiment à la Déclaration gouvernementale
qui a été parrainée par le Contrat d’Avenir et qu’aujour-
d’hui, vous nous présentez. J’accepte cette version,
elle supprime les lasagnes qui vous dérangent, je ne
dis pas qu’il n’y a quand même pas une petite impres-
sion de minestrone quand je vois un peu le tohu-bohu,
mais soit !

Deuxièmement, vous avez eu des mots un peu
agressifs à l’égard des défenseurs pathétiques des pro-
vinces dont je ne suis pas… (Rires.)

Un membre. – Pas encore!

M. Kubla (MR). – Dont je ne suis pas … (Rumeurs
et rires.) Et certains adorent que je n’y sois pas, donc,
c’est merveilleux, tout va très bien.

Mais ce que j’ai voulu vous dire, plus fondamenta-
lement, Monsieur le Ministre-Président, c’est que
quand on regarde ce que vous appelez l’effort de soli-
darité demandé aux provinces, c’est celles qui taxaient
le plus qui, en quelque sorte, doivent compenser le
moins parce que celles qui avaient fait l’erreur de ne
pas taxer et qui s’en sortaient avec leur budget,
comme cela, simplement sur le Fonds des provinces,
sur quelques taxes de base mais qui n’avaient pas
chargé les entreprises, à celles-là on leur dit : «Écou -
tez, vous devez vous serrer la ceinture pour les
autres.». Et c’est cela qu’on a voulu mettre en évi-
dence. Ce n’est pas une défense de l’institution pro-
vinciale en tant que telle, c’est un tout autre débat,
mais c’est cet éternel – et on le retrouve souvent dans
les communes aussi – forme de mécanisme qui fait
que si vous n’avez pas un niveau de fiscalité élevé,
pas de solidarité, si vous n’avez pas taxé auparavant,
débrouillez-vous. Par contre, si vous avez taxé, qu’on
vous serre un peu la vis en supprimant ces charges,
alors là, tout le monde doit être solidaire avec vous.
C’est une façon peut-être de dévier, je pense, une
bonne notion de solidarité.

M. Furlan (PS). – Les Flamands disent la même
chose.

M. Kubla (MR). – Voilà le porte-parole qui
s’énerve. De grâce, nous en avons déjà un chez nous,
cela suffit. (Rires et applaudissements, rumeurs.) Et il
est bon. (Brouhaha.) Non, mais j’en rajoute pour
ceux, comme M. Antoine, qui ont des problèmes par-
ticuliers à régler avec lui. Je dis qu’on en a un, cela
suffit et il est bon ! (Rires.) (Réaction de M. Antoine.)

M. Van Cauwenberghe (PS). – Le dernier mor-
ceau est dur à venir. (Rires.)

M. Kubla (MR). – Il est quand même venu. ( R i r e s . )
Ce qui est déjà une preuve que le fond était bon.

Sur les zones franches, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, vous nous dites : «Regardez, 3 % de plus qui
s’ajoutent aux 15 %, ce n’est pas fabuleux, cela ?».
C’est toujours cette foi absolue que le subside est la
clé du mécanisme de développement. Votre voisin, le
Ministre de l’Économie, vous confirmera sans doute
qu’aujourd’hui, dans le monde de compétition dans
lequel on est, le subside n’est plus la clé. Il y a
d’autres raisons pour lesquelles un investisseur vient
chez nous. Vous pouvez donner tous les subsides que
vous voulez à NGK à Mons, ils sont partis, ils ne sont
plus dans le marché. D’autres reviendront, pas parce
qu’ils auront 18 %, mais parce qu’ils vont trouver la
main-d’œuvre de qualité. Vous n’aurez jamais sans
doute une usine de pointe dans le médicament qui ira
dans le fond de la Pologne, elle viendra dans le Bra-
bant wallon pour être près de l’UCL, près de Glaxo-
SmithKline, près de toute la série d’entreprises qui
sont là, parce qu’il y a une espèce de rayonnement.
De la même manière, dans d’autres secteurs : l’aéro-
nautique sur Charleroi ou ailleurs. Je pense que cette
notion de subside comme étant la clé de la décision
est une vision passéiste. Mais au-delà de cela, pour ne
pas passer en revue mot après mot votre exposé, je
voudrais comme vous conclure en disant : dans le
fond, qu’est-ce qu’il faut ? Votre plan Marshall vous
l’avez présenté en disant : «Je ne vous demande pas,
vous l’opposition, d’y adhérer, d’y croire, faites votre
boulot, essayez de participer. Qu’est-ce qu’il faut ?».

Il faut selon moi trois choses. D’abord, des moyens
financiers. On a beau dire ce qu’on veut, cela reste
une des clés. Vous voulez plus de subsides pour la
recherche, il faut des ressources. Il faut, à un moment
donné, mobiliser des moyens, et je vous l’ai dit, un
milliard en quatre ans, mais ma foi, M. Daerden a fait
un milliard sur le seul logement social au cours de
la législature précédente. Chaque année, vous avez
250 millions de crédits inutilisés dans votre budget,
donc, l’effort n’est pas substantiel et il ne résistera pas
à la comparaison – même si la France, de temps en
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temps vous réjouit – des efforts que la Flandre
s’apprête à faire. Mais il vous faut des moyens et je
pense qu’ils sont un peu chichement comptés pour
réussir une reconversion de la Wallonie.

Deuxièmement, et même si vous ne nous demandez
pas d’en faire partie, il faut une mobilisation et je
pense que cette mobilisation, aujourd’hui, elle n’est
pas encore dans le cœur des Wallons. Il y reste un
immense fossé à combler. Les gens entendent parler
du plan Marshall, c’est connu par une bonne partie de
la population, mais combien y croient vraiment ? Une
moitié peut-être et c’est de bon ton d’ailleurs d’y
croire mais, fondamentalement, on ne sent pas cette
mobilisation dans l’opinion publique, dans la vie de
tous les jours, sauf peut-être dans certains milieux
plus impliqués : Agoria, l’Union wallonne, l’Union
des classes moyennes, les syndicats, mais la masse,
notre population, les Wallons et les Wallonnes, là,
vous n’avez pas cette mobilisation, vous n’avez pas
fait passer le message jusqu’à eux.

Troisièmement – vous ne m’épargnerez pas de le
dire –, il faut pour gagner cela une force politique
forte, cohérente, soudée, unie. Vous ne vouliez pas
polémiquer et je ne le ferai pas non plus.

Je pense simplement qu’aujourd’hui, et ce sont les
journaux qui nous le disent, votre Gouvernement vit
une époque glacière. Après avoir passé des moments
dans la fusion et l’effusion, on est aujourd’hui infini-
ment plus prudent. Il y a eu des coups, il y a des
coups donnés, des coups reçus, il y a eu des petites
phrases, il y a eu des attitudes. Je pense qu’aujour-
d’hui, votre Gouvernement, puisqu’il veut aller
jusqu’au terme de ce défi, a besoin d’une tout autre
force, d’un autre dynamisme. Ce n’est pas moi qui
vais vous l’insuffler, j’espère même que vous ne le
trouverez pas – mais je dis simplement que vous ne
l’avez pas. Et ces conditions font qu’aujourd’hui ce
n’est pas sur le contenu même des propositions que je
vous fais la polémique, mais c’est sur l’animation
politique qui, elle, ne sera pas coordonnée, qui, elle,
ne sera pas rationalisée, mais qui va vivre un peu dans
des voix séparées, distinctes avec de temps en temps
les photos de famille qu’il faut mais où le cœur, sans
doute, n’y est déjà plus. (Applaudissements sur les
bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre-Pré-
sident, je vous ai évidemment écouté avec beaucoup
d’attention et après vous avoir écouté, entendu la sin-
cérité de vos propos, j’ai néanmoins une vague
impression qu’il n’y a plus de plan Marshall, qu’il y a
en fait un vague décret-programme qui reprend
quelques priorités sur lesquelles nous avons eu l’occa-

sion de démontrer pendant quelques heures les limites
qui sous-tendaient cette démarche.

Je suis par ailleurs assez sidéré en vous écoutant
parce que vous dites : «Qu’est-ce que cette histoire de
vouloir défendre à l’intérieur d’un plan Marshall une
dimension sociale? Ne confondons pas la politique
fédérale qui consiste à défendre la sécurité sociale.» –
et sur cette question vous savez à quel point nous pou-
vons encore avoir des convergences –… (Rires.) «Et la
réalité wallonne où le social devrait être absent.»
Vous avez quand même une vision assez parcimo-
nieuse de la dimension sociale et politique du déve-
loppement d’une région. Quand j’ai mis en exergue,
tout à l’heure – je crois l’avoir fait de manière assez
précise – le manque d’ambition sociale et je dirais
environnementale – parce que ceci, probablement, nous
touche plus aussi et autant que la dimension sociale en
tant qu’écologiste – je ne parlais pas à la légère. Je
pense que dans ce plan Marshall, en tout cas dans ce
décret-programme, ces deux priorités sont définitive-
ment absentes.

Je vous ai interpellé, et vous ne m’avez pas
répondu sur la question de la gouvernance, du clienté-
lisme politique, du cumul des mandats, de la rationali-
sation des outils économiques. Est-ce que les mesures
que vous allez mettre en place et que vous nous pro-
posez, aujourd’hui, sont à la hauteur de l’enjeu ? Et à
cet égard, vous avez été correct en disant : «N o u s
allons faire notre possible, nous allons créer des
agences provinciales qui auront pour mission de
mettre de l’ordre dans l’ensemble de ces outils.». Je
vous ai bien écouté, mais le problème c’est que vous
laissez la liberté aux patrons, aux tenants de ces outils,
aux asbl paraprovinciales, aux intercommunales de
savoir si oui ou non ils seront d’accord de jouer dans
le jeu. Je pense que la logique du Gouvernement…

M. Bayenet (PS). – Qu’est-ce que vous faites de
l’autonomie communale ?

M. Wesphael (Écolo). – Je parle des accords entre
les intercommunales, Monsieur Bayenet.

Je pense que le Gouvernement devait avoir
l’audace d’aller beaucoup plus loin, dire que cela suf-
fisait et mettre de l’ordre définitivement dans cette
multiplication des structures. On parlait de 700 struc-
tures socio-économiques pour la Région wallonne en
termes d’activité. Moi, je peux vous dire qu’il y en
a 74 rien que sur la Province de Liège, si vous comp-
tez l’ensemble des asbl paraprovinciales et l’ensemble
des outils existants.

Deuxièmement, les zones franches. Vous avez dit
que vous aviez consulté un certain nombre d’experts
en la matière. Mais enfin ! On voit bien le dessin de
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ces zones franches, aujourd’hui, on voit bien leur
caractère obsolète en termes d’aide à l’investissement.

Dois-je d’ailleurs vous rappeler que dans les priori-
tés économiques du monde patronal, si vous voulez
être sur un axe assez libéral en termes de développe-
ment économique, que l’aide à l’investissement arrive
au bas du classement et que c’est le cadre, le contexte
économique et social d’une région, et le cadre poli-
tique qui permettent le développement économique
d’une région. Je n’ai pas le sentiment à cet égard que
vous avez compris nécessairement le message.

Enfin, la fiscalité. Vous avez dit que vous rencon-
triez des provincialistes dans cette assemblée, y com-
pris dans les rangs écologistes. Ce qu’on a objec-
tivement tenté de faire comme démonstration, pas
tenté, mais fait comme démonstration, brillante
d’ailleurs – et c’est mon excellent collègue et ami,
même si cela déplaît à certains, Marcel Cheron, qui
l’a faite –, c’est de montrer qu’aujourd’hui … (Rires.)

M. Van Cauwenberghe (PS). – Quand on insiste
autant, c’est qu’il y a un petit problème. (Rires.)

M. Wesphael (Écolo). – …c’est de montrer
qu’aujourd’hui votre politique fiscale à l’égard des
Pouvoirs locaux et notamment en matière d’incendie
va faire en sorte que, demain – et M. Daerden est un
expert en la matière –, les pouvoirs locaux vont devoir
suppléer un déficit important dès 2006, 2007, 2008
et jusqu’en 2009, 2010, ce qui sera encore plus pro-
blématique.

Je termine très vite, Monsieur le Président. Nous
avons déposé deux ou trois amendements importants
notamment sur les zones franches et sur les structures
économiques. Si, vous décidez que ces amendements –
pas tous, certains d’entre eux – peuvent être pris en
considération, il est évident que nous en tiendrons
compte par rapport à l’attitude du vote que nous
aurons dans quelques instants.

Je vous demande, dès lors, Monsieur le Ministre-
Président, d’avoir encore un dernier sursaut de capa-
cité d’ouverture que vous n’avez pas montré
beaucoup jusqu’à présent. (Applaudissements de
M. Cheron.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Madame et
Messieurs les Ministres, chers Collègues, le Ministre-
Président a répondu assez longuement aux interven-
tions de certains de nos collègues, en défense et en
faveur des provinces. Permettez-moi d’expliciter la
position de mon parti en ce qui concerne l’institution

provinciale : il s’agit d’une institution qui doit être
supprimée comme organisme politique titulaire de
compétences propres, dans un esprit de simplification
des institutions et de meilleure efficacité des com-
munes et de la Région.

Je vous laisse juge de désigner des gouverneurs en
qualité de responsables administratifs et de coordina-
teurs d’un territoire. (Rumeurs et rires.)

Étant élu dans la province de Liège, je tiens à faire
une mise au point concernant un éventuel pôle de
compétitivité en matière environnementale. Pour moi,
il s’agit, je l’ai dit, d’un pôle de rattrapage qui fonc-
tionnerait mutatis mutandis selon la technique des
pôles définis dans le plan Marshall. Mais j’ai égale-
ment précisé que j’appréciais les efforts déployés par
le Ministre Antoine en la matière.

Permettez-moi aussi de rappeler et de résumer une
partie de mon intervention: le plan Marshall sera large-
ment inopérant si le Gouvernement fédéral ne prend
pas très rapidement des mesures qui rétablissent effica-
cement la compétitivité des entreprises de notre pays.

Le Gouvernement wallon se doit d’exercer un
maximum d’influence dans cette direction soit en
concertation Fédéral-Régions, soit en utilisant ses
relais au Gouvernement fédéral. (Applaudissements
sur les bancs du FN.)

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen des articles du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’avenir wallon.

«CHAPITRE PREMIER – DE L’AGENCE DE STI-
MULATION ÉCONOMIQUE ET DES STRUCTURES
LOCALES DE COORDINATION

Article premier

§ 1er. Il est créé sous la dénomination «Agence de
stimulation économique», en abrégé «A.S.E.», une
société de droit public.

§ 2. Sans perdre son caractère civil, l’A.S.E. est
constituée sous la forme d’une société anonyme. Elle
est soumise aux législations et réglementations qui
sont applicables aux sociétés anonymes pour tout ce
qui n’est pas expressément prévu autrement par ou en
vertu du présent décret.

La loi du 8 août 1997 sur les faillites, la loi du
17 juillet 1997 relative au concordat judiciaire et les
articles 633, 634 et 645 du Code des sociétés ne sont
pas applicables à l’A.S.E.

57P.W. - C.R.I. 16 (2005-2006) - 22 février 2006



§ 3. L’A.S.E. a un capital social minimal de cinq
cent mille euros. Il est entièrement libéré.

§ 4. Le capital social de l’A.S.E. est détenu majori-
tairement par la Région.

Sans préjudice des dispositions statutaires ou d’une
décision contraire de l’A.S.E., toute personne morale
est admise à prendre des participations en capital dans
l’A.S.E. La prise de participation est soumise à autori-
sation du Gouvernement.

§ 5. Le siège social de l’A.S.E. est fixé à Liège.

§ 6. Les statuts de l’A.S.E. et leurs modifications
sont soumis à l’approbation du Gouvernement.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ments Nos 1, 3 et 4) et par MM. Wesphael et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 1).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 2

§ 1e r. L’A.S.E. est chargée de la mise en place de la
politique de stimulation économique en Région wal-
l o n n e .

Par politique de stimulation économique, on entend
l’ensemble des actions publiques de mise en valeur et
de développement des potentialités endogènes d’une
collectivité territoriale tant au plan économique
qu’industriel.

§ 2. Dans le cadre de l’exercice de la politique de
stimulation économique définie par le Gouvernement,
l’A.S.E. accomplit les missions suivantes :

1° concevoir, proposer et mettre en œuvre un pro-
gramme pluriannuel d’animation et d’accompa-
gnement des entreprises ;

2° coordonner les programmes pluriannuels de
stimulation économique transmis par les struc-
tures locales de coordination en application de
l’article 13 ;

3° concevoir, proposer et mettre en œuvre un pro-
gramme pluriannuel de sensibilisation à l’esprit
d’entreprendre et à la création d’entreprise ;

4° organiser en réseau des opérateurs d’animation et
d’accompagnement des entreprises subvention-
nés par la Région ;

5° mettre en œuvre des actions d’information, de
soutien et de coordination à la création d’activité
et à la différenciation, notamment les bourses de
préactivité et les aides à la consultance ;

6° procéder à l’évaluation des actions d’animation
et d’accompagnement des entreprises menées

dans le cadre de la politique de stimulation éco-
nomique, notamment par des enquêtes de satis-
faction des entreprises bénéficiaires ;

7° rendre un avis au Gouvernement sur toute
demande d’agrément en tant que structure de
coordination locale, en application de l’article 13 ;

8° exercer le contrôle du respect des conditions
d’agrément des structures de coordination locales ;

9° rendre des avis et des recommandations à l’atten-
tion du Gouvernement sur toute question relative
à la stimulation économique ;

10° accepter toute autre mission en lien avec la sti-
mulation économique confiée par le Gouverne-
ment et ayant pour objectif le développement
économique de la Région wallonne.

Le Gouvernement est habilité à préciser les modali-
tés d’exécution de tout ou partie des missions visées à
l’alinéa 1er du présent paragraphe.

§ 3. Un protocole réglera la collaboration à inter-
venir entre l’A.S.E. et les services du Gouvernement
en charge de la mise en œuvre de la politique écono-
mique de la Région wallonne.

§ 4 . L’A.S.E. exécute les missions qui lui sont délé-
guées en rapport avec son objet social, par décret ou par
le Gouvernement, de la manière définie par celui-ci.

Les opérations de l’A.S.E. relatives à ces missions
déléguées sont présentées de manière distincte dans
ses comptes.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ments Nos 2 et 5) et par MM. Wesphael et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 2).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 3

§ 1er. Le conseil d’administration de l’A.S.E. est
composé de membres nommés par le Gouvernement
et répartis comme suit :
1° six administrateurs nommés directement par le

Gouvernement en raison de leurs compétences
dans le domaine de l’économie et de la stimulation
économique ;

2° quatre administrateurs nommés sur proposition
conjointe du Gouvernement et des organisations
représentatives des employeurs, telles que visées à
l’article 2, § 1er, du décret du 25 mai 1983 modi-
fiant, en ce qui concerne le Conseil économique
régional pour la Wallonie, la loi du 15 juillet 1970
portant organisation de la planification et de la
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2° décentralisation économique et instaurant un Conseil
économique et social de la Région wallonne;

3° un administrateur nommé sur proposition de
l’association sans but lucratif «Wallonie-Dévelop-
pement» ;

4° un administrateur nommé sur proposition du grou-
pement d’intérêt économique des Centres d’entre-
prise et d’innovation.

§ 2. Tout actionnaire détenant au moins 5 % du
capital social de l’A.S.E. peut proposer un administra-
teur complémentaire.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. de Lamotte
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 16), par
MM. Kubla et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) -
N° 17 – amendement N° 1) et par MM. Wesphael et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amende-
ment N° 2).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 4

Le président du conseil d’administration est dési-
gné, sur avis conforme du Gouvernement, parmi les
membres visés à l’article 3, § 1er, 1°.

Le vice-président du conseil d’administration est
désigné, sur avis conforme du Gouvernement, parmi
les membres visés à l’article 3, § 1er, 2°.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1) et par MM. Wesphael et Consorts (Doc.
296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 2).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 5

La durée du mandat d’administrateur est de cinq ans.

En cas de vacance d’un mandat d’administrateur,
son remplaçant poursuit le mandat de son prédéces-
seur jusqu’au terme de celui-ci.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1) et par MM. Wesphael et Consorts (Doc.
296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 2).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 6

§ 1e r. La gestion journalière de l’A.S.E., ainsi que la
représentation de celle-ci dans le cadre de cette gestion,
sont assurées par un directeur.

En cas d’absence temporaire, le directeur est rem-
placé par un adjoint qu’il désigne.

§ 2. La fonction de directeur est incompatible avec
celle d’administrateur de l’A.S.E.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1) et par MM. Wesphael et Consorts (Doc.
296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 2).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 7

Le directeur de l’A.S.E. et le directeur de l’Agence
de stimulation technologique siègent avec voix consul-
tative au sein du conseil d’administration.

Le directeur de l’A.S.E. assure le secrétariat du
conseil d’administration.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1) et par MM. Wesphael et Consorts (Doc.
296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 2).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 8

Les statuts doivent prévoir et organiser un comité
d’orientation, composé des représentants des organi-
sations syndicales représentées au bureau du Conseil
économique et social de la Région wallonne, du prési-
dent du conseil d’administration et du directeur.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1) et par MM. Wesphael et Consorts (Doc.
296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 3).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 9

Les ressources financières de l’A.S.E. proviennent :
1° de subventions à charge du budget de la Région

wallonne ;
2° de subventions de personnes morales de droit

public ;
3° des produits de ses activités et de son patrimoine ;
4° de dons et legs.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
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ment N° 1) et par MM. Wesphael et Consorts (Doc.
296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 2).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 10

L’A.S.E. est soumise au contrôle du Gouvernement
par l’intermédiaire de deux commissaires du Gouver-
nement.

Le Gouvernement détermine l’indemnité qui leur
est allouée. Celle-ci est à charge de l’A.S.E.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1) et par MM. Wesphael et Consorts (Doc.
296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 2).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 11

Le contrôle de la situation financière, des comptes
annuels et de la régularité au regard du Code des
sociétés et des statuts de l’A.S.E. est confié à un ou
plusieurs commissaires membres de l’Institut des
réviseurs d’entreprises.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1) et par MM. Wesphael et Consorts (Doc.
296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 2).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 12

Le lien entre l’A.S.E. et les membres de son per-
sonnel est de nature contractuelle.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1) et par MM. Wesphael et Consorts (Doc.
296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 2).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 13

§ 1er. Une structure locale de coordination, regrou-
pant les services de stimulation économique publics et
privés existants, est agréée par le Gouvernement,
après avis de l’A.S.E., dans chacune des zones géogra-
phiques définies au paragraphe 2 du présent article.

Le Gouvernement détermine les conditions et la
procédure d’agrément des structures locales de coor-
dination.

Les structures locales de coordination sont les inter-
locuteurs et les relais locaux privilégiés du Gouverne-
ment et de l’A.S.E. dans la mise en œuvre et le
développement de la politique de stimulation écono-
mique de la Région. Elles exécutent les missions
d’information, d’animation et d’accompagnement de
proximité auprès des entreprises de leur ressort. Dans ce
cadre, elles mettent en œuvre les actions entrant dans le
champ d’application de la définition de la stimulation
économique, telle que visée à l’article 2, § 1e r.

Pour bénéficier du financement public dans l’exécu-
tion de ces missions, les structures locales de coordina-
tion transmettent à l’A.S.E. un programme pluriannuel
de stimulation économique des entreprises de leur res-
sort, détaillant les besoins détectés, ainsi que les
réponses apportées, en termes d’actions, d’opérateurs et
de budgets.

Le Gouvernement approuve, après avis de l’A.S.E.,
les programmes pluriannuels de stimulation écono-
mique.

§ 2. Une structure locale de coordination est
agréée dans chacune des provinces du Brabant wal-
lon, de Liège, de Namur et de Luxembourg.

Deux structures locales de coordination sont
agréées dans la province de Hainaut. Le Gouverne-
ment en arrête le périmètre respectif.»

À cet article, MM. Kubla et Consorts ont proposé,
après approbation du rapport, un amendement (Doc.
296 (2005-2006) - N° 17 – amendement N° 1).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réser-
vés.

«CHAPITRE II – DE L’AGENCE DE STIMULATION
TECHNOLOGIQUE

Art. 14

§ 1er. Il est créé sous la dénomination «Agence de
stimulation technologique», en abrégé «A.S.T.», une
société de droit public.

§ 2. Sans perdre son caractère civil, l’A.S.T. est
constituée sous forme d’une société anonyme. Elle est
soumise aux législations et réglementations qui sont
applicables aux sociétés anonymes pour tout ce qui
n’est pas expressément prévu autrement par ou en
vertu du présent décret.

La loi du 8 août 1997 sur les faillites, la loi du
17 juillet 1997 relative au concordat judiciaire et les
articles 633, 634 et 645 du Code des sociétés ne sont
pas applicables à l’A.S.T.

§ 3. L’A.S.T. a un capital social minimal de cinq
cent mille euros. Il est entièrement libéré.

§ 4. Le capital social de l’A.S.T. est détenu majori-
tairement par la Région.
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Sans préjudice des dispositions statutaires ou d’une
décision contraire de l’A.S.T., toute personne morale
est admise à prendre des participations en capital dans
l’A.S.T. La prise de participation est soumise à l’auto-
risation du Gouvernement.

§ 5. Le siège social de l’A.S.T. est fixé à Liège.

§ 6. Les statuts de l’A.S.T. et leurs modifications
sont soumis à l’approbation du Gouvernement.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 - amende-
ments Nos 1 et 6) et par MM. Wesphael et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 4).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 15

Dans le cadre de l’exercice de la politique de sti-
mulation technologique définie par le Gouvernement,
l’A.S.T. accomplit les missions suivantes :

1° la structuration du paysage wallon de l’intermé-
diation ;

2° la proposition du programme de stimulation tech-
nologique pour la Région wallonne ;

3° la coordination et la mise en œuvre du program-
me de stimulation technologique pour la Région
wallonne adopté par le Gouvernement;

4° l’intermédiation technologique en matière de créa-
tion d’activités, notamment par la collaboration
avec l’Agence de stimulation économique;

5° l’organisation en réseau des trois grandes familles
d’opérateurs, à savoir les valorisateurs universi-
taires, les guideurs technologiques dans les centres
de recherche et les conseillers technologiques;

6° la rédaction de conventions pour les familles
d’opérateurs, et, le cas échéant, leur conclusion ;

7° le suivi et l’évaluation des conventions visées
au 6° ;

8° la mise en place des outils utiles au fonctionne-
ment interne du réseau ;

9° l’orientation et le suivi des demandes externes
vers les opérateurs ;

10° l’organisation et la diffusion d’une information sur
le dispositif d’intermédiation en Région wallonne ;

11° la définition des critères d’agrément des opéra-
teurs dans le cadre de l’intermédiation, et leur
agrément ;

12° la mise à niveau et l’encadrement des opérateurs
visés au 5° ;

13° la définition des profils des opérateurs visés au 5° ;

14° toute autre mission en lien avec la stimulation
technologique confiée par le Gouvernement et
ayant pour objectif le développement technolo-
gique de la Région wallonne ;

15° des avis et des recommandations à l’attention du
Gouvernement en matière d’innovation technolo-
gique.

L’A.S.T. pourra accomplir tout acte en rapport avec
ses missions.

L’A.S.T. développe toute forme de collaboration
avec des partenaires publics ou privés en rapport avec
ses missions.

Un protocole réglera la collaboration à intervenir
entre l’A.S.T. et les services du Gouvernement en
charge des technologies et de la recherche.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 - amende-
ments Nos 1 et 6) et par MM. Wesphael et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 5).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 16

§ 1er. L’A.S.T. est administrée par un conseil d’ad-
ministration composé de membres nommés par le
Gouvernement et répartis comme suit :
1° six administrateurs publics nommés directement par

le Gouvernement en raison de leurs compétences
dans le domaine de la stimulation technologique ;

2° trois personnes représentatives de secteurs indus-
triels distincts, nommées sur proposition conjointe
du Gouvernement et des organisations représenta-
tives des employeurs, telles que visées à l’article 2,
§ 1er, du décret du 25 mai 1983 modifiant, en ce
qui concerne le Conseil économique régional pour
la Wallonie, la loi du 15 juillet 1970 portant orga-
nisation de la planification et de la décentralisation
économique et instaurant un Conseil économique
et social de la Région wallonne;

3° une personne représentative des centres collectifs
de recherche agréés en application de l’article 4 bis
du décret du 5 juillet 1990 relatif aux aides et aux
interventions de la Région wallonne pour la recher-
che et les technologies ;

4° une personne représentative du réseau «Liaison
Entreprises Universités» ;

5° une personne représentative du secteur du conseil
technologique.

§ 2. Tout actionnaire détenant au moins 5 % du
capital peut proposer un administrateur complémen-
taire.
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§ 3. Le président du conseil d’administration est
désigné, sur avis conforme du Gouvernement, parmi
les membres visés au paragraphe 1er, 1°.

Le vice-président du conseil d’administration est
désigné, sur avis conforme du Gouvernement, parmi
les membres visés au paragraphe 1er, 2°.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 - amende-
ments Nos 1 et 6) et par MM. Wesphael et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 5).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 17

La durée du mandat d’administrateur est de cinq ans.

En cas de vacance d’un mandat d’administrateur,
son remplaçant poursuit le mandat de son prédéces-
seur jusqu’au terme de celui-ci.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 - amende-
ments Nos 1 et 6) et par MM. Wesphael et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 5).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 18

§ 1e r. La gestion journalière de l’A.S.T., ainsi que la
représentation de celle-ci dans le cadre de cette ges-
tion, sont assurées par un directeur.

En cas d’absence temporaire, le directeur est rem-
placé par un adjoint qu’il désigne.

§ 2. La fonction de directeur est incompatible avec
celle d’administrateur de l’A.S.T.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 - amende-
ments Nos 1 et 6) et par MM. Wesphael et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 5).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 19

Assistent avec voix consultative aux réunions du
conseil d’administration de l’A.S.T. :
1° le directeur de l’A.S.T. ;
2° deux membres du personnel des services du Gou-

vernement en charge de la recherche et de l’écono-
mie, désignés par le Gouvernement ;

3° le directeur de l’A.S.E.

Le directeur de l’A.S.T. assure le secrétariat du
conseil d’administration.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 - amende-
ments Nos 1 et 6) et par MM. Wesphael et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 5).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 20

Le conseil d’administration constitue un comité de
pilotage et en désigne les membres. Il peut notam-
ment solliciter celui-ci afin d’obtenir des avis sur les
décisions scientifiques et techniques à prendre.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ments Nos 1 et 6) et par MM. Wesphael et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 5).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 21

Les statuts doivent prévoir et organiser un comité
d’orientation, composé des représentants des organi-
sations syndicales représentées au bureau du Conseil
économique et social de la Région wallonne, du prési-
dent du Conseil d’administration et du directeur.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 - amende-
ments Nos 1 et 6) et par MM. Wesphael et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 6).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 22

Les ressources financières de l’A.S.T. proviennent :
1° de subventions à charge du budget de la Région

wallonne ;
2° de subventions de personnes morales de droit

public ;
3° des produits de ses activités et de son patrimoine ;
4° de dons et legs.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 - amende-
ments Nos 1 et 6) et par MM. Wesphael et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 5).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.
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«Art. 23

L’A.S.T. est soumise au contrôle du Gouvernement,
par l’intermédiaire de deux commissaires du Gouver-
nement.

Le Gouvernement détermine l’indemnité qui leur
est allouée. Celle-ci est à charge de l’A.S.T.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 - amende-
ments Nos 1 et 6) et par MM. Wesphael et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 5).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 24

Le contrôle de la situation financière, des comptes
annuels et de la régularité au regard du Code des
sociétés et des statuts de l’A.S.T. est confié à un ou
plusieurs commissaires-réviseurs, membres de l’Insti-
tut des réviseurs d’entreprises.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 - amende-
ments Nos 1 et 6) et par MM. Wesphael et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 5).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 25

Le lien entre l’A.S.T. et les membres de son person-
n e l est de nature contractuelle.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 - amende-
ments Nos 1 et 6) et par MM. Wesphael et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 5).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

Un amendement visant à introduire un article 25 bis,
a été proposé, après approbation du rapport, par
MM. Kubla et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) -
N° 17 – amendement N° 12).

Le vote sur l’amendement est réservé.

«CHAPITRE III – DISPOSITIONS COMMUNES AUX
CHAPITRES Ier ET II

Art. 26

L’article 3, § 1e r, du décret du 12 février 2004 rela-
t i f au statut de l’administrateur public est complété
comme suit :
«34° l’Agence de stimulation économique ;
35° l’Agence de stimulation technologique.».»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 - amende-
ments Nos 1 et 7) et par MM. Wesphael et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 7).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 27

L’article 3, § 1e r, du décret du 12 février 2004 rela-
t i f aux commissaires du Gouvernement est complété
comme suit :
«33° l’Agence de stimulation économique ;

34° l’Agence de stimulation technologique.».»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 - amende-
ments Nos 1 et 8) et par MM. Wesphael et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 7).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 28

L’Agence de stimulation économique et l’Agence
de stimulation technologique exerceront leurs mis-
sions selon les règles, priorités, orientations et moda-
lités d’évaluation définies dans un contrat de gestion
passé entre elles et le Gouvernement.

Les modalités de conclusion de ces contrats de ges-
tion respectifs et les règles essentielles qui les concer-
nent sont déterminées par le Gouvernement.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 - amende-
ments Nos 1 et 9) et par MM. Wesphael et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 7).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 29

À l’article 1er, § 2, du décret du 19 décembre 2002
instituant une centralisation financière des trésoreries
des organismes d’intérêt public wallons, modifié par
les décrets du 18 décembre 2003 et du 1er avril 2004,
il est ajouté un alinéa rédigé comme suit :

«Pour ce qui concerne l’Agence de stimulation
économique et l’Agence de stimulation technolo-
gique, le présent article est applicable pour ce qui
concerne les moyens financiers issus de subventions à
charge du budget de la Région wallonne.».»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 - amende-
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ments Nos 1 et 10) et par MM. Wesphael et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 7).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 30

Les conseils d’administration de l’Agence de sti-
mulation économique et de l’Agence de stimulation
technologique établissent, chacun pour ce qui les
concerne, chaque année, dans le courant du premier
semestre, un rapport des activités de l’année précé-
dente. Ils soumettent ce rapport au Conseil écono-
mique et social de la Région wallonne, qui peut faire
part de ses observations dans les trente jours. Le rap-
port, accompagné le cas échéant des observations de
ce Conseil, est transmis au Gouvernement. Le Gou-
vernement transmet ce rapport au Conseil régional
wallon dans le mois de sa réception.»

À l’article 30, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 - amende-
ments Nos 1 et 11) et par MM. Wesphael et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 8).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«CHAPITRE IV – DE L’EXONÉRATION DU PRÉ-
COMPTE IMMOBILIER SUR LE MATÉRIEL ET
L’OUTILLAGE

Art. 31

À l’article 253 du Code des impôts sur les revenus
1992, remplacé par la loi du 6 juillet 1992, remplacé
par la loi du 6 juillet 1994 et modifié par la loi du
22 décembre 1998, ainsi que par les décrets du
6 décembre 2001, du 22 octobre 2003, du 18 décem-
bre 2003 et du 3 février 2005, sont apportées les
modifications suivantes.

1. L’alinéa 1er du 3° bis est remplacé par le texte
suivant :
«3° bis. sans préjudice des dispositions du 3° ter, des

nouveaux investissements en matériel et
outillage visés à l’article 471, § 3, acquis ou
constitués à l’état neuf sur le territoire de la
Région wallonne, à partir du 1e r janvier 2005,
et selon la distinction suivante :».

2. Il est inséré un 3° ter rédigé comme suit :

«3° ter. des nouveaux investissements en matériel et
outillage visés à l’article 471, § 3, acquis ou
constitués à l’état neuf sur le territoire de la
Région wallonne, à partir du 1e r janvier 2006; » .

3 . Au 4°, entre les mots «du 3° bis» et les mots
«, n’atteint pas», sont insérés les mots «et du 3° ter,».»

À cet article, MM. Kubla et Consorts ont proposé,
après approbation du rapport, un amendement (Doc.
296 (2005-2006) - N° 17 – amendement N° 13).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réservés.

Un amendement visant à introduire un article 31 bis
a été proposé, après approbation du rapport, par
MM. Kubla et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) -
N° 17 – amendement N° 14).

Le vote sur l’amendement est réservé.

«CHAPITRE V – DE LA SUPPRESSION DES TAXES
PROVINCIALES SUR LA SUPERFICIE, SUR LA FORCE
MOTRICE ET INDUSTRIELLE COMPENSATOIRE

Art. 32

§ 1er. Au sens du présent chapitre,

1° est considérée comme une taxe provinciale sur la
superficie une taxe établie par une province à
charge des personnes physiques ou des personnes
morales exploitant une entreprise industrielle,
commerciale, artisanale, financière, agricole ou
forestière, ou exerçant une profession libérale, une
charge ou un office, ou encore toute autre activité
professionnelle indépendante, et dont le montant
est calculé en fonction de la totalité de la superfi-
cie bâtie et/ou non bâtie du bien sur lequel est
située une implantation de cette personne sur le
territoire de la province ;

2° est considérée comme une taxe provinciale sur la
force motrice une taxe établie par une province sur
les moteurs, quel que soit le fluide ou la source
d’énergie qui les actionne, à charge de toute per-
sonne physique ou morale exerçant une activité
industrielle, commerciale, artisanale, financière,
agricole ou forestière, une profession libérale ou
une charge ou office, et dont le montant est calculé
en fonction de la puissance de ces moteurs ;

3° est considérée comme une taxe provinciale indus-
trielle compensatoire une taxe établie par une pro-
vince sur la valeur vénale au 1er janvier 1975 des
immeubles bâtis et non bâtis dans lesquels se
déroule une activité industrielle, commerciale,
financière, agricole, artisanale ou autre, et sur la
valeur d’usage au 1er janvier 1975 du matériel et
de l’outillage, à charge du redevable du précompte
immobilier, et ce, en vue de compenser pour ces
biens, la moins-value du précompte immobilier
résultant de la non-application à ces biens de la
péréquation cadastrale au 1er janvier 1975 adoptée
pour la valeur des biens ordinaires.

§ 2. La taxe provinciale sur la superficie est sup-
primée à partir de l’exercice 2006.
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§ 3. La taxe provinciale sur la force motrice et la
taxe industrielle compensatoire sont supprimées, à
partir de 2006, de manière dégressive de 25 % par an.

§ 4. La taxe provinciale sur la force motrice est
supprimée, sur tout nouvel investissement acquis ou
constitué à l’état neuf, à partir du 1er janvier 2006.»

– Adopté.

«Art. 33

§ 1er. L’impact de la suppression de la taxe de la
province de Hainaut sur la superficie, prévue à l’arti-
cle 32, § 2, est compensé par la Région, de 2006 à 2009,
via le fonds d’impulsion (zones en reconversion) sui-
vant les modalités suivantes : 100 % en 2006, 90 % en
2007, 85 % en 2008 et 75 % en 2009.

§ 2. L’impact de la suppression de la taxe provin-
ciale sur la force motrice, prévue à l’article 32, § 4,
est compensé par la Région.

Les pertes de la province de Hainaut sont compen-
sées à 80 % ; les autres provinces concernées (Liège,
Luxembourg et Namur) bénéficient d’un taux de 85 % . »

– Adopté.

«Art. 34

L’article L2233-3 du Code de la démocratie locale
et de la décentralisation est remplacé par la disposi-
tion suivante :

«Art. L2233-3. – Le montant du fonds des pro-
vinces est réparti de manière telle que la quote-part
relative de chaque province dans le fonds des pro-
vinces est fixée à :
1° 8,37 % pour le Brabant wallon ;
2° 43,87 % pour le Hainaut ;
3° 24,18 % pour Liège ;
4° 8,6 % pour le Luxembourg ;
5° 14,98 % pour Namur.

Par dérogation à l’alinéa 1er, ces quotes-parts sont
fixées transitoirement comme suit :

en 2006 :
1° 9,53 % pour le Brabant wallon ;
2° 40,49 % pour le Hainaut ;
3° 25,04 % pour Liège ;
4° 9,26 % pour le Luxembourg ;
5° 15,68 % pour Namur ;

en 2007 :
1° 9,14 % pour le Brabant wallon ;
2° 41,63 % pour le Hainaut ;
3° 24,75 % pour Liège ;
4° 9,03 % pour le Luxembourg ;
5° 15,45 % pour Namur ;

en 2008 :
1° 8,74 % pour le Brabant wallon;
2° 42,77 % pour le Hainaut ;
3° 24,47 % pour Liège ;
4° 8,81 % pour le Luxembourg ;
5° 15,21 % pour Namur.».»

– Adopté.

«Art. 35

L’article L2233-4, alinéa 1er, du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation est remplacé par
la disposition suivante :

«Art. L2233-4. – En 2006, 16,41 % de la quote-part
visée à l’article L2233-3 sont consacrés au financement
d’un partenariat avec la Région. À partir de 2007, le
Gouvernement fixera les montants à consacrer aux
partenariats.

Le partenariat fait l’objet d’un contrat entre la
Région et la province, dans lequel celle-ci s’engage à
développer les actions dans des matières régionales,
dans le cadre convenu par les deux partenaires. La pro-
v i n c e s’engage à utiliser cette quote-part de manière
coordonnée et non concurrente aux actions régionales.

Le contrat de partenariat a une durée de trois ans,
débutant le 1er janvier de la première ou de la qua-
trième année qui suit l’élection du conseil provincial.

Le contrat précise :
1. les objectifs assignés aux parties, en ce compris les

objectifs intermédiaires liés aux évaluations visées
aux articles L2233-6 à L2233-8 ;

2. les délais de réalisation de ces objectifs ;
3. les moyens à mettre en œuvre pour les atteindre ;
4. les critères d’évaluation de l’exécution du

contrat.».»

À cet article, MM. Wesphael et Consorts ont pro-
posé, après approbation du rapport, un amendement
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 9).

M. Cheron (Écolo). – Monsieur le Président, excu-
sez-moi de vous interrompre, mais je voudrais défendre
mon amendement. (Rires.)

M. le Président. – Vous avez la parole.

M. Cheron (Écolo). – Par cet amendement que j’ai
défendu tout à l’heure, et je regrette que le Ministre-
Président ne soit plus présent, et là, je n’en peux rien,
ou bien il n’a pas bien compris ou bien je me suis mal
exprimé. J’ai une hypothèse Monsieur Marcourt,
parce que je crois que vous, vous aviez très bien com-
pris, et donc, je voudrais prendre date, ici, non pas
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pour l’histoire, mais je suis profondément convaincu
que ce Gouvernement va devoir, dans les mois qui
viennent, trouver une issue et une solution en matière
d’investissement pour les services de protection
incendie des communes.

L’amendement que j’ai déposé vise à supprimer
l’article 35. Monsieur Marcourt, j’ai un peu d’expé-
rience, j’imagine bien que cela ne va pas être vraiment
suivi. Il n’empêche, la majorité peut rejeter cet amen-
dement, elle va le faire, mais la majorité ne pourra pas
rejeter, dans les mois qui viennent, la question du
financement des communes qui, sur les matières
d’investissement en protection d’incendie, se voient
lésées par le mécanisme que j’ai décrit tout à l’heure,
que le Ministre-Président n’a peut-être pas bien com-
pris. Il s’y connaît, à mon avis, mieux en lasagnes
qu’en technique budgétaire, mais il n’empêche que la
question du financement des communes va être posée
et de manière lourde, j’ai chiffré tout à l’heure. Et
donc, ne disons pas que c’est par hasard que cette
majorité a adopté cette mesure, elle le fait en connais-
sance de cause et cet amendement a pour but de bien
montrer et stigmatiser l’importante décision qui va être
prise aujourd’hui par cette majorité, contre les finances
communales. Je tenais à le souligner.

M. le Président. – Les votes sur l’amendement et
l’article sont réservés.

«CHAPITRE VI – DE LA SUPPRESSION DE LA
TAXE COMMUNALE SUR LA FORCE MOTRICE

Art. 36

§ 1er. Au sens du présent chapitre, est considérée
comme une taxe communale sur la force motrice, une
taxe établie par une commune sur les moteurs, quel que
soit le fluide ou la source d’énergie qui les actionne, à
charge de toute personne physique ou morale exerçant
une activité industrielle, commerciale, artisanale, finan-
cière, agricole ou forestière, une profession libérale ou
une charge ou office, et dont le montant est calculé en
fonction de la puissance de ces moteurs.

§ 2. La taxe communale sur la force motrice est
supprimée dès le 1er janvier 2006 sur tout nouvel
investissement acquis ou constitué à l’état neuf, à par-
tir du 1er janvier 2006.»

– Adopté.

«Art. 37

L’impact de la suppression de la taxe communale
sur la force motrice, prévue à l’article 36, § 2, est
entièrement compensé par la Région.»

– Adopté.

«CHAPITRE VII – DES ZONES FRANCHES UR-
BAINES ET DES ZONES FRANCHES RURALES

Art. 38

§ 1er. Le Gouvernement délimite :
1° des zones franches urbaines, également appelées

«territoires éligibles au Fonds d’impulsion en
faveur des zones en reconversion ou particulière-
ment défavorisées» ;

2° des zones franches rurales, également appelées
«territoires éligibles au Fonds d’impulsion de
développement économique rural».

§ 2. Les zones franches visées au paragraphe 1er

sont des zones qui bénéficient, en vertu du présent
décret ou de toute autre disposition légale ou régle-
mentaire, d’un régime de discrimination positive en
vue d’assurer leur redéploiement.

§ 3. Les zones franches urbaines visées au para-
graphe 1er peuvent concerner des territoires commu-
naux de trois types :
a. des territoires communaux que le Gouvernement

considère comme étant en difficultés structurelles
sur le plan économique et situés dans des arrondis-
sements administratifs que le Gouvernement déter-
mine ;

b. des territoires communaux que le Gouvernement
considère comme victimes d’un choc économique
pouvant entraîner d’importantes conséquences sur
l’économie locale ;

c. des zones d’activités économiques attenantes à un
aéroport régional.

§ 4. Les zones franches rurales visées au para-
graphe 1er sont des territoires communaux déterminés
par le Gouvernement et que le Gouvernement consi-
dère comme rencontrant des problèmes d’isolement et
de difficultés socio-économiques, et qui présentent,
sur la base de données de l’Institut national de statis-
tique, une densité de population strictement inférieure
à cent cinquante habitants par kilomètre carré.

§ 5. Le Gouvernement met en œuvre des instru-
ments d’évaluation afin d’évaluer l’efficacité des
mesures de discrimination positive visées au para-
graphe 2 et d’y mettre fin lorsque l’inégalité socio-
économique combattue a disparu.»

À cet article, des amendements ont été proposés,
après approbation du rapport, par MM. Wesphael et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 - amende-
ments Nos 10, 11 et 12) et par MM. Mathen et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 19 - amende-
ments Nos 1 et 2).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.
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«CHAPITRE VIII – DU FINANCEMENT D’INFRA-
STRUCTURES D’ACCUEIL DES ACTIVITÉS ÉCONO-
MIQUES ET D’AUTRES PROJETS DE DÉVELOP-
PEMENT ÉCONOMIQUE DANS LES ZONES FRANCHES
URBAINES ET RURALES

SECTION PREMIÈRE – DISPOSITIONS COMMUNES AU
FONDS D’IMPULSION EN FAVEUR DES ZONES EN
RECONVERSION OU PARTICULIÈREMENT DÉFAVORI -
SÉES ET AU FONDS D’IMPULSION DU DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE RURAL

Art. 39

§ 1er. Les dispositions de la présente section
s’appliquent au financement de projets situés sur les
territoires éligibles au Fonds d’impulsion en faveur
des zones en reconversion ou particulièrement défa-
vorisées et sur les territoires éligibles au Fonds
d’impulsion du développement économique rural.

§ 2. À l’article 1er du décret du 11 mars 2004 rela-
tif aux infrastructures d’accueil des activités écono-
miques sont apportées les modifications suivantes.

1° Dans l’article 1er, 5°, du même décret, les mots
«reconnu par le Gouvernement» sont remplacés par
les mots «de reconnaissance fixé par le Gouverne-
ment ; le périmètre comprend la voirie, les terrains
destinés à être incorporés à la voirie ainsi que les
biens immobiliers destinés à accueillir des activités
économiques, à favoriser leur implantation et leur
accessibilité ou à permettre l’extension de l’implanta-
tion et de l’accessibilité des activités existantes,».

2° Dans l’article 1er, 7°, du même décret, les mots
«situé ou non dans le périmètre de reconnaissance»
sont insérés entre les mots «l’immeuble» et les mots
«mis à disposition».

3° L’article 1er du même décret est complété
comme suit :
«10° «l’atelier de travail partagé»: le hall relais au sein

duquel plusieurs entreprises ou leur personnel dis-
p o s e n t d’outils de production et d’équipements
communs auxiliaires, destinés à favoriser leur
création, leur implantation et leur développement;

11° «le centre d’entreprises» : le bâtiment composé
de bureaux ou d’ateliers qui sont mis temporai-
rement à la disposition d’au moins six jeunes
entreprises, dans lequel celles-ci disposent de
services et d’équipements communs.».

§ 3. À l’article 16 du même décret, il est inséré un
paragraphe 4, rédigé comme suit :

«§ 4. Le Gouvernement détermine le périmètre de
reconnaissance.

Les halls relais, les ateliers de travail partagé ou les
centres d’entreprises peuvent être situés hors d’un
périmètre de reconnaissance.

Le remboursement des subsides sera toujours exigé
si la désaffectation d’un hall relais, d’un atelier de tra-
vail partagé ou d’un centre d’entreprises, situés hors
d’un périmètre de reconnaissance, constitue une
source de revenu pour le bénéficiaire du subside. Ce
sera notamment le cas si la cession directe ou indi-
recte d’un droit de superficie ou d’emphytéose sur le
bien se fait à titre onéreux ou, lorsque réalisée à titre
gratuit, elle constitue une source de revenu pour le
bénéficiaire du subside.

Ce remboursement sera total si les revenus sont
supérieurs ou égaux aux subsides et à concurrence des
montants des revenus s’ils lui sont inférieurs.».

§ 4. À l’article 18, § 1e r, alinéa 1e r, du même décret,
les mots «, d’atelier de travail partagé, de centre d’entre-
p r i s e s » sont insérés entre les mots «halls relais» et les
mots «ou d’équipements communs auxiliaires».

§ 5. À l’article 18, § 2, du même décret, les mots
«, d’atelier de travail partagé, de centre d’entre-
prises,» sont insérés entre le mot «incubateurs» et les
mots «centre de services».»

– Adopté.

«Art. 40

Dans le respect des limites budgétaires du Fonds
d’impulsion en faveur des zones en reconversion ou
particulièrement défavorisées et du Fonds d’impul-
sion du développement économique rural, et dans le
respect des dispositions européennes, le taux des sub-
ventions existantes visées par le décret du 11 mars
2004 portant sur les infrastructures d’accueil des acti-
vités économiques et de ses arrêtés d’exécution telles
que définies à l’article 1er, 7° à 11°, du même décret
peut être majoré, dans les zones franches urbaines et
dans les zones franches rurales, de 10 % du coût de
l’investissement.

Le coût de l’investissement est celui figurant dans
la demande de subvention initiale.

La majoration du montant des subventions est
accordée sans tenir compte des éventuels plafonds
inscrits dans la législation ou la réglementation en
vertu desquelles la subvention initiale est accordée.»

– Adopté.

«SECTION 2 – DISPOSITIONS PROPRES AU FONDS
D’IMPULSION DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
RURAL

Art. 41

Pour la création et le développement d’activités
économiques dans les zones franches rurales visées à
l’article 38, le Gouvernement peut majorer les sub-
ventions existantes conformément aux dispositions de
la présente section en utilisant les moyens budgétaires

67P.W. - C.R.I. 16 (2005-2006) - 22 février 2006



du Fonds d’impulsion du développement économique
rural.»

– Adopté.

«Art. 42

§ 1er. Dans le respect des limites budgétaires du
Fonds d’impulsion du développement économique
rural et dans le respect des dispositions européennes,
le montant des subventions existantes peut être
majoré de 25 % du coût de l’investissement, sans tou-
tefois que le taux ainsi majoré ne puisse excéder 90 %
de ce coût.

Le coût de l’investissement est celui figurant dans
la demande de subvention initiale.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le montant des sub-
ventions octroyées aux ateliers de travail partagé,
tels que définis à l’article 1er, 10°, du décret du
11 mars 2004 portant sur les infrastructures d’accueil
des activités économiques, pourra être majoré de
4 0 % du coût de l’investissement sans toutefois que le
montant des subventions ainsi majoré puisse excéder
90 % de ce coût.

La majoration du montant des subventions est
accordée sans tenir compte des éventuels plafonds
inscrits dans la législation ou la réglementation en
vertu desquelles la subvention initiale est accordée.

§ 2. Les investissements éligibles concernent les
projets suivants :

1° les ateliers de travail partagé, tels que définis à
l’article 1er, 10°, du décret du 11 mars 2004 por-
tant sur les infrastructures d’accueil des activités
économiques ;

2° les investissements immobiliers relatifs aux socié-
tés coopératives d’utilisation de matériel agricole
visées par l’article 1er, 9°, de l’arrêté du Gouver-
nement wallon du 17 juillet 1997 concernant les
aides à l’agriculture ;

3° les projets de diversification agroalimentaire favo-
risant la production, la transformation et la com-
mercialisation, initiés par un exploitant agricole au
sens de l’article 1er, 6°, de l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 17 juillet 1997 concernant les aides
à l’agriculture, ainsi que ceux développés dans le
cadre du décret du 6 juin 1991 relatif au dévelop-
pement rural et du décret du 11 mars 2004 relatif
aux incitants régionaux en faveur des petites ou
moyennes entreprises et du décret du 11 mars 2004
relatif aux incitants régionaux en faveur des
grandes entreprises ;

4° les incubateurs, les centres de services auxiliaires,
les halls relais et les centres d’entreprises, tels que
définis à l’article 1er du décret du 11 mars 2004

portant sur les infrastructures d’accueil des activi-
tés économiques ;

5° les projets de développement en énergies renouve-
lables, tels que visés dans le préambule de l’arrêté
du Gouvernement wallon du 30 mai 2002 relatif à
l’octroi de subventions pour l’amélioration de
l’efficience énergétique et la promotion d’une utili-
s a t i o n plus rationnelle de l’énergie du secteur privé,
dans le décret du 11 mars 2004 relatif aux incitants
destinés à favoriser la protection de l’environne-
ment et l’utilisation durable de l’énergie.

§ 3. Pour être éligibles à une majoration de la sub-
vention, telle que prévue au paragraphe 1er, les inves-
tissements doivent pouvoir bénéficier d’une subvention
en vertu des dispositions suivantes et de leurs arrêtés
d’exécution :
1° le décret du 6 juin 1991 relatif au développement

rural ;
2° le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation

du marché régional de l’électricité ;
3° le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisa-

tion du marché régional du gaz ;
4° le décret du 11 mars 2004 relatif aux incitants des-

tinés à favoriser la protection de l’environnement
et l’utilisation durable de l’énergie ;

5° le décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastruc-
tures d’accueil des activités économiques ;

6° le décret du 11 mars 2004 relatif aux incitants
régionaux en faveur des petites ou moyennes
entreprises et le décret du 11 mars 2004 relatif
aux incitants régionaux en faveur des grandes
entreprises ;

7° l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 1997
concernant les aides à l’agriculture, pour autant
que celles-ci ne soient octroyées qu’à des projets
répondant aux champs d’intervention du Fider
décrits à l’article 42, § 2 ;

8° l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 mai 2002
relatif à l’octroi de subventions pour l’améliora-
tion de l’efficience énergétique et la promotion
d’une utilisation plus rationnelle de l’énergie du
secteur privé.

§ 4. Le Gouvernement est habilité à établir la clé
de répartition des moyens budgétaires repris au
«Fider» en fonction du type d’opérateurs selon qu’ils
sont publics ou privés, et du type de projets, tels que
listés au paragraphe 2, et du type de législations, telles
que listées au paragraphe 3.

§ 5 . Les investissements relatifs au paragraphe 2, 1°,
non éligibles dans le cadre des dispositions reprises au
paragraphe 3, feront l’objet d’un subventionnement à
hauteur de maximum 90 %, plafonné, par bénéficiaire,
à 100.000 euros sur une période de trois ans, selon une
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procédure d’appel à projets dont le Gouvernement fixe
les conditions et modalités d’octroi.»

– Adopté.

«CHAPITRE IX – DE LA SUPPRESSION DES DROITS
DE NAVIGATION

Art. 43

§ 1er. Dans l’arrêté royal du 15 octobre 1935 ins-
taurant le Règlement général des voies navigables du
Royaume, modifié par l’arrêté royal du 5 mai 1975,
modifié par l’arrêté royal du 28 avril 1981, l’article 79
est complété par un paragraphe 4, rédigé comme suit :

«§ 4. Les droits visés par la présente disposition
sont toutefois ramenés à 0 euro par tonne kilomé-
trique sur toutes les voies navigables gérées par la
Région wallonne.».

§ 2. Dans le même arrêté royal, l’article 80 est
complété par un paragraphe 3, rédigé comme suit :

«§ 3. Les droits visés par la présente disposition
sont toutefois ramenés à 0 euro par bateau sur toutes
les voies navigables gérées par la Région wallonne.».

§ 3. Dans le même arrêté royal, l’article 83 est
complété par un paragraphe 5, rédigé comme suit :

«§ 5. Les droits visés par la présente disposition
sont toutefois ramenés à :
– 0 euro par cheval-vapeur kilométrique, pour

l’application du paragraphe 1er ;
– 0 euro par remorqueur ou pousseur, pour l’applica-

tion du paragraphe 2 sur toutes les voies navigables
gérées par la Région wallonne.».

§ 4. Dans le même arrêté royal, l’article 84 est
complété par un paragraphe 4, rédigé comme suit :

«§ 4. Les droits visés par la présente disposition
sont toutefois ramenés à :
– 0 % de la recette brute, pour l’application du para-

graphe 1er ;
– 0 euro par personne, pour l’application du para-

graphe 3 sur toutes les voies navigables gérées par
la Région wallonne.».

§ 5. Dans le même arrêté royal, l’article 87 est
complété par un paragraphe 4, rédigé comme suit :

«§ 4. La présente disposition n’est plus applicable
aux voies navigables situées en Région wallonne.».

§ 6. Dans le même arrêté royal, à la fin de l’intitulé
du Titre II – Inscription, jaugeage et déchirage des
bateaux – droits de navigation, sont ajoutés les mots
«– permis de circulation».

Dans ce titre II, un chapitre III intitulé «Émission
du permis de circulation» est inséré, comprenant
l’article suivant :

«Art. 88 bis. – § 1er. Tout patron est tenu de com-
muniquer les renseignements nécessaires à l’émission
du permis de circulation au gestionnaire qui en établit
la liste.

§ 2. L’émission peut se faire soit préalablement au
voyage, soit en cours de route.

Dans le premier cas, elle se fait soit par le bureau le
plus proche du point de départ du bateau, soit grâce à
un système équivalent. Dans le deuxième cas, elle se
fait au premier bureau rencontré en cours de route.

La liste des bureaux d’émission du permis de circu-
lation et le(s) système(s) équivalent(s) sont établis par
le gestionnaire.

§ 3. Le permis est réputé détenu par le patron dès
que celui-ci a obtenu le numéro officiel de voyage
établi par le bureau.

§ 4. Tout patron est tenu de communiquer au ges-
tionnaire, par les moyens établis par celui-ci, toute
modification des données reprises sur la liste men-
tionnée au paragraphe 1er.

§ 5. Le connaissement et le certificat de jaugeage
doivent être présentés et le numéro de voyage officiel
communiqué à toute réquisition du personnel de sur-
veillance désigné par le gestionnaire.».

§ 7. À l’article 2 du décret du 10 mars 1994 relatif
à la création de la Société wallonne de financement
complémentaire des infrastructures, modifié par l’arti-
cle 1er du décret du 4 février 1999 et par l’article 1er

du décret du 27 novembre 2003, sont apportées les
modifications suivantes.

1° Au paragraphe 1er, alinéa 3, sont supprimés les
mots suivants :

«– le Canal du Centre ;

– la quatrième écluse de Lanaye ;».

2° Au paragraphe 2, les mots «et fluvial» sont sup-
primés.

3 ° Il est inséré un paragraphe 3, rédigé comme suit :

«§ 3. La société a également pour mission de gérer,
à titre onéreux, le fonctionnement des infrastructures
fluviales d’intérêt régional dont elle assure le finance-
ment, la réalisation, l’entretien et l’exploitation.

Par gestion du fonctionnement, on entend l’exécu-
tion des services matériels consistant en la gestion du
fonctionnement des infrastructures, en ce compris la
fourniture des services nécessaires à ce fonctionne-
ment et à l’utilisation de ces infrastructures en vue de
permettre la fourniture par la Région wallonne du ser-
vice public lié aux voies navigables et l’usage optimal
de ces voies navigables en Région wallonne, et la res-
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ponsabilité de ce fonctionnement, ainsi que l’octroi du
droit d’utiliser ces infrastructures.

Par infrastructure fluviale d’intérêt régional, on
entend :

– le Canal du Centre ;

– la quatrième écluse de Lanaye.

Le Gouvernement peut compléter la liste visée à
l’alinéa 3 pour y ajouter des infrastructures fluviales
s’inscrivant dans un réseau transeuropéen de commu-
nication.

Parmi ces infrastructures, le Gouvernement déter-
mine celles qui sont mises en œuvre par la société.

La programmation financière des travaux est arrê-
tée par le conseil d’administration de la société et sou-
mise à l’approbation du Gouvernement.».

§ 8. À l’article 8 bis du même décret, inséré par
l’article 6 du décret du 4 février 1999 et modifié par
l’article 7 du décret du 27 novembre 2003, le para-
graphe 4, alinéa 2, est abrogé.

§ 9. À l’article 11 du même décret, remplacé par
l’article 7 du décret du 4 février 1999 et modifié par
l’article 10 du décret du 27 novembre 2003, sont
apportées les modifications suivantes.

1° Au paragraphe 1er, 1°, les mots «et au para-
graphe 3» sont ajoutés après les mots «ainsi que celles
visées au paragraphe 2».

2 ° Il est inséré un paragraphe 3, rédigé comme suit :

«§ 3. La société perçoit des recettes en contrepartie
de ses services de gestion du fonctionnement des
infrastructures fluviales d’intérêt régional dont elle
assure le financement, la réalisation, l’entretien et
l’exploitation.

Lorsque les droits précités sont perçus à charge de
la Région, une convention est conclue entre le Gou-
vernement et la société. Cette convention fixe le mon-
tant des recettes visées à l’alinéa 1er du présent
paragraphe en fonction de tout critère de nature éco-
nomique établi selon la nature des infrastructures
confiées à la société, notamment la densité du trafic et
le degré d’utilisation de ces infrastructures, la charge
que représente le moyen de transport utilisant effecti-
vement ces infrastructures et le temps total de leur
fonctionnement.».

§ 10. L’article 8 du décret du 4 février 1999 modi-
fiant le décret du 10 mars 1994 relatif à la création de
la Société wallonne de financement complémentaire
des infrastructures est supprimé.»

– Adopté.

«CHAPITRE X – DES MODIFICATIONS AU CODE
WALLON DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’URBANISME ET DU PATRIMOINE, AU DÉCRET DU
27 MAI 2004 INSTAURANT UNE TAXE SUR LES SITES
D’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE DÉSAFFECTÉS, AU
DÉCRET DU 11 MARS 1999 RELATIF AU PERMIS
D’ENVIRONNEMENT ET AU DÉCRET DU 1e r A V R I L
2 0 0 4 RELATIF À L’ASSAINISSEMENT DES SOLS POL-
LUÉS ET AUX SITES D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES À
RÉHABILITER

SECTION PREMIÈRE – DISPOSITIONS MODIFIANT LE
CODE WALLON DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,
DE L’URBANISME ET DU PATRIMOINE

Art. 44

L’alinéa 1er de l’article 25 du Code wallon de
l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du
patrimoine est remplacé par l’alinéa qui suit :

«Le plan de secteur comporte des zones destinées à
l’urbanisation et des zones non destinées à l’urbanisa-
tion.».»

– Adopté.

«Art. 45

L’article 34 bis du même Code est abrogé.»

– Adopté.

«Art. 46

Dans l’article 49, alinéa 2, du même Code, les mots
«ou de la mise en œuvre d’une zone de réhabilitation
en vue de l’affecter en zone d’activité économique
mixte ou industrielle» sont supprimés.»

– Adopté.

«Art. 47

Les articles 167 à 169 du même Code sont rempla-
cés par les dispositions suivantes :

«Chapitre premier – Des sites à réaménager

Art. 167. – Pour l’application du présent chapitre,
il faut entendre par :
1° «site» : un bien immobilier ou un ensemble de

biens immobiliers qui a été ou qui était destiné à
accueillir une activité autre que le logement et
dont le maintien dans son état actuel est contraire
au bon aménagement des lieux ou constitue une
déstructuration du tissu urbanisé ; n’est pas consi-
dérée comme étant exercée l’activité de toute
personne physique ou de toute personne morale
qui n’est pas en règle avec les dispositions légales
qui régissent l’exercice de son activité ; le site est
délimité par le périmètre comprenant l’ensemble
des biens immobiliers visés ci-dessus ; le péri-
mètre peut également s’étendre :
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1° a. à un ou des biens immobiliers ou parties de
biens immobiliers encore affectés à une acti-
vité, à la condition que le réaménagement du
site permette la poursuite de cette activité ;

b. à un ou des biens immobiliers ou parties de
biens immobiliers, sièges d’une activité mais
occupés à titre précaire ;

c. à un ou des biens immobiliers ou parties de biens
immobiliers affectés ou destinés au logement ;

2° «réaménager un site» : mettre en œuvre des actes
et travaux de réhabilitation, d’assainissement au
sens de l’article 2, 10°, sub article 26 du décret du
1er avril 2004 relatif à l’assainissement des sols
pollués et aux sites d’activités économiques à réha-
biliter ou de rénovation du site visé au point 1°, de
construction ou de reconstruction sur le site en ce
compris les études y relatives ; le Gouvernement
peut arrêter la liste des actes et travaux.

Art. 168. – Le périmètre visé à l’article 167 est
accompagné d’un rapport sur les incidences environ-
nementales qui comprend :
1° la justification du réaménagement du site au

regard de l’article 1er, § 1er ;
2° les caractéristiques humaines et environnemen-

tales du site, ses potentialités ainsi que l’évolution
probable de la situation environnementale si le site
n’est pas réaménagé ;

3° les mesures à mettre en œuvre dans le cadre du
réaménagement du site pour éviter ou réduire les
effets négatifs qui caractérisent le site ;

4° les objectifs pertinents de la protection de l’envi-
ronnement et la manière de les prendre en considé-
ration dans le cadre du réaménagement du site ;

5° la présentation des alternatives possibles de
réaménagement du site et de leur justification en
fonction des points 1° à 4° ;

6° une description de la méthode d’évaluation rete-
nue et des difficultés rencontrées ;

7° les mesures envisagées pour assurer le suivi de la
mise en œuvre du réaménagement du site ;

8° un résumé non technique des informations visées
ci-dessus.

Lorsque le réaménagement du site n’est pas sus-
ceptible d’avoir des incidences non négligeables sur
l’environnement ou qu’il se rapporte à une petite zone
au niveau local, le Gouvernement, après la consulta-
tion visée à l’article 4, alinéa 1er, 3°, de la commis-
sion communale ou, à défaut, de la commission régio-
n a l e et du Conseil wallon de l’environnement pour le
développement durable, décide que le réaménagement
du site ne doit pas faire l’objet d’un rapport sur les
incidences environnementales.

Art. 169. – § 1er. Soit d’initiative, soit sur la pro-
position d’une commune, d’une intercommunale ayant
dans son objet social l’aménagement du territoire ou le
logement, d’une association de communes, d’un centre
public d’action sociale, d’une régie communale, de la
Société wallonne du logement et des sociétés immobi-
lières de service public qu’elle agrée, de la Société
publique d’aide à la qualité de l’environnement visée à
l’article 39 du décret du 27 juin 1996 relatif aux
déchets, d’un ou plusieurs propriétaires ou titulaires
d’un droit réel, le Gouvernement peut arrêter qu’un
site, dont il fixe le périmètre, doit être réaménagé.

§ 2. Le Gouvernement notifie par envoi l’arrêté
visé au paragraphe 1er et le soumet pour avis, accom-
pagné, le cas échéant, du rapport sur les incidences
environnementales :

1° au collège des bourgmestre et échevins de la ou des
communes du lieu où le bien immobilier est situé ;

2° d’après les indications cadastrales, aux proprié-
taires concernés ;

3° à la commission visée à l’article 5 ;

4° si elle existe, à la commission visée à l’article 7 ;

5° lorsque le périmètre est accompagné d’un rapport
sur les incidences environnementales, au Conseil
wallon de l’environnement pour le développement
durable ;

6° à toute personne, instance ou service qu’il juge
utile de consulter.

§ 3. Dans les quinze jours de la notification visée
au paragraphe 2, le ou les propriétaires ont l’obligation
d’informer de la notification tout titulaire d’un droit
réel, tout locataire ou tout occupant du bien immobi-
lier concerné ainsi que toute personne qu’ils auraient
chargée d’exécuter des travaux sur le bien visé ou
qu’ils auraient autorisée à en exécuter. La notification
envoyée à tout propriétaire mentionne cette obligation.

Les destinataires de la notification visée au para-
graphe 2 adressent leurs avis, par écrit, au Gouverne-
ment dans les trente jours de la notification. À défaut,
l’avis est réputé favorable.

Dans les cinq jours de la réception de la notifica-
tion visée au paragraphe 2, le collège des bourgmestre
et échevins procède, conformément à l’article 4, à une
enquête publique dont la durée est de quinze jours.

§ 4. Dans les soixante jours de la notification visée
au paragraphe 2, le Gouvernement arrête définitive-
ment le périmètre du site à réaménager.

L’arrêté est publié par mention au Moniteur belge
et au Journal officiel des Communautés européennes.
Il est notifié par envoi aux destinataires visés au para-
graphe 2 et est transcrit au bureau de conservation des
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hypothèques. Cet arrêté se substitue à l’arrêté visé au
paragraphe 1er.

§ 5. Dans les quinze jours de la réception de la
notification visée au paragraphe 4, le ou les proprié-
taires en donnent connaissance à tout titulaire d’un
droit réel, à tout locataire ou à tout occupant du bien
immobilier concerné, sous peine d’être tenus pour res-
ponsables solidairement de la remise en état des lieux
ordonnée par le tribunal en application de l’article 155.

La notification envoyée à tout propriétaire fait
mention de cette obligation.

§ 6. Le Gouvernement peut modifier le périmètre
visé à l’article 167. Les dispositions réglant l’établis-
sement du périmètre visé à l’article 167 sont appli-
cables à sa révision.

§ 7. Au terme du réaménagement du site, le Gou-
vernement abroge par arrêté le périmètre visé à
l’article 167. L’arrêté est publié par mention au Moni -
teur belge. Il est notifié par envoi aux destinataires
visés au paragraphe 2 et est transcrit au bureau de
conservation des hypothèques. Cet arrêté se substitue
à l’arrêté visé au paragraphe 4.

§ 8. Le Gouvernement peut arrêter des dispositions
d’exécution du présent article.».»

– Adopté.

«Art. 48

Dans l’article 171 du même Code, sont apportées
les modifications qui suivent.

1° Au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots «à
l’article 169, § 1e r, jusqu’à la fin des travaux constatée
conformément aux modalités déterminées par le Gou-
vernement» sont remplacés par les mots «à l’arti-
cle 169, § 2, jusqu’à l’entrée en vigueur de l’arrêté
visé à l’article 169, § 7 » .

2° Au même alinéa, les mots «à rénover» sont
remplacés par les mots «à réaménager».

3° Au paragraphe 3, les mots «de 500 à 5.000
francs» sont remplacés par les mots «de 12,5 à 125
euros».

4° Le paragraphe 4 est supprimé.»

– Adopté.

«Art. 49

Dans l’article 175 du même Code, sont apportées
les modifications qui suivent.

1° A l’alinéa 1er, les mots «compris dans une zone
d’aménagement différé» sont remplacés par les mots
«compris dans une zone d’aménagement communal
concerté, une zone de service public et d’équipement
communautaire».

2° Dans le même alinéa, les mots «site d’activité
économique désaffecté» sont remplacés par les mots
«site à réaménager».»

– Adopté.

«Art. 50

L’alinéa 1er de l’article 181 du même Code est
remplacé par les alinéas qui suivent :

«Le Gouvernement peut décréter d’utilité publique
l’expropriation de biens immobiliers compris :
1° dans le périmètre d’un site à réaménager visé à

l’article 167 ;
2° dans une zone d’initiative privilégiée ;
3° dans un périmètre de revitalisation urbaine ;
4° dans un périmètre de rénovation urbaine.

Peuvent agir comme pouvoir expropriant la Région,
les communes, les régies communales autonomes, les
intercommunales ayant dans leur objet social l’amé-
nagement du territoire ou le logement et les établisse-
ments publics et organismes habilités par la loi ou le
décret à exproprier pour cause d’utilité publique.».»

– Adopté.

«Art. 51

L’intitulé du chapitre III du titre II du livre II du
même Code est complété par les mots «d’intérêt
régional et de la conservation de la beauté des pay-
sages».»

– Adopté.

«Art. 52

Dans l’article 182 du même Code, sont apportées
les modifications qui suivent.

1° Au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots «d’acti-
vité économique désaffectés» sont supprimés.

2° Au même alinéa, entre les mots «la réhabilita-
tion est» et le mot «prioritaire», sont insérés les mots
«d’intérêt régional et».

3° À l’alinéa 2 du même paragraphe, les mots «est
désaffecté et» sont supprimés.

4° À l’alinéa 3 du même paragraphe, entre les
mots «à sa charge» et les mots «son acquisition», sont
insérés les mots «ou subventionne».

5° Au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots «site
d’activité économique désaffecté» sont remplacés par
les mots «site à réaménager».

6° À l’alinéa 2 du même paragraphe, entre les
mots «de la société» et les mots «, d’une intercommu-
nale», sont insérés les mots «publique d’aide à la qua-
lité de l’environnement visée à l’article 39 du décret
du 27 juin 1996 relatif aux déchets».
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7° Au paragraphe 4, entre les mots «Les travaux»
et les mots «visés au paragraphe 1er», sont insérés les
mots «de réhabilitation».»

– Adopté.

«Art. 53

Dans l’intitulé du chapitre IV du titre II du livre II
du même Code, les mots «sites d’activité économique
à réhabiliter et des sites d’assainissement prioritaire
des paysages» sont remplacés par les mots «sites à
réaménager et des sites de réhabilitation paysagère et
environnementale».»

– Adopté.

«Art. 54

Dans l’article 183 bis du même Code, sont appor-
tées les modifications qui suivent.

1° Au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots «d’assai-
nissement des sites d’activité économique à réhabiliter»
sont remplacés par les mots «des sites à réaménager».

2° À l’alinéa 2, 2°, du même paragraphe, les mots
«d’activité économique désaffectés» sont remplacés
par les mots «à réaménager».

3° Au paragraphe 2, 1°, les mots «d’assainisse-
ment des sites d’activité économique à réhabiliter»
sont remplacés par les mots «des sites à réaménager».

4° Au point 2° du même paragraphe, les mots
«d’assainissement et de rénovation des sites d’activité
économique à réhabiliter» sont remplacés par les mots
«des sites à réaménager».

5° Au point 3° du même paragraphe, les mots «aux
entreprises publiques en vue de l’assainissement et de
la rénovation des sites d’activité économique à réha-
biliter» sont remplacés par les mots «en faveur des
sites à réaménager».»

– Adopté.

«Art. 55

Dans l’article 184 du même Code, sont apportées
les modifications qui suivent.

1° Au point 2°, les mots «visant soit l’assainisse-
ment et la rénovation de biens immobiliers repris dans
le périmètre visé à l’article 168, § 4, l’embellissement
extérieur des immeubles d’habitation» sont remplacés
par les mots «qui se rapportent au réaménagement de
sites visés aux articles 167 et 182 ou à l’embellisse-
ment extérieur des immeubles d’habitation».

2° Il est inséré un point 3° rédigé comme suit :
«3° d’un euro à une ou plusieurs personnes physiques

ou morales de droit privé qui en conviennent et
qui investissent trois euros dans des actes et tra-
vaux concernant un ou plusieurs biens immobi-

liers repris dans le périmètre de sites visés aux
articles 167 et 182, dont au minimum deux euros
consistent en l’aménagement ou la réalisation de
logements, en ce compris les actes et travaux de
réaménagement de ce ou de ces biens immobi-
liers.».»

– Adopté.

«Art. 56

Tout site d’activité économique désaffecté reconnu
à la date d’entrée en vigueur du présent décret a la
qualité de site à réaménager au sens de l’article 169,
alinéa 1er, 2°, sub article 47.

L’instruction de toute demande de reconnaissance
du périmètre d’un site entamée avant l’entrée en
vigueur du présent décret peut être poursuivie sur la
base du présent décret.

Tout site de réhabilitation paysagère et environne-
mentale figurant sur la liste visée à l’article 182 du
Code et arrêtée par le Gouvernement avant l’entrée en
vigueur du présent décret a la qualité de site de réha-
bilitation paysagère et environnementale au sens de
l’article 182 du Code modifié par le présent décret.»

– Adopté.

«SECTION 2 – DISPOSITIONS MODIFIANT LE DÉCRET
DU 27 MAI 2004 INSTAURANT UNE TAXE SUR LES SITES
D’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE DÉSAFFECTÉS

Art. 57

Dans l’article 9 du décret du 27 mai 2004 instaurant
une taxe sur les sites d’activité économique désaffec-
tés, sont apportées les modifications qui suivent.

1° Le paragraphe 1er est remplacé par la disposi-
tion qui suit :

«§ 1er. L’exigibilité de la taxe de même que le
cours de la prescription du recouvrement de cette taxe
sont suspendus pour les sites à réaménager qui font
l’objet de l’arrêté visé à l’article 169, § 4, du Code
wallon de l’aménagement du territoire, de l’urba-
nisme et du patrimoine. Cette suspension prend cours
à dater de l’année de cet arrêté.».

2° Le paragraphe 3 est abrogé.

3° Le paragraphe 4 devient le paragraphe 3 et,
dans ce paragraphe, les mots «la réhabilitation est
accomplie» sont remplacés par les mots «le réaména-
gement du site est constaté par l’arrêté visé à l’arti-
cle 169, paragraphe 7 du Code wallon de l’aménage-
ment du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine.».

4° Le paragraphe 5 est remplacé par la disposition
qui suit :

«§ 4. Lorsque le site fait l’objet de la procédure
d’expropriation visée aux articles 181 ou 182 du Code
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wallon de l’aménagement du territoire, de l’urba-
nisme et du patrimoine, les taxes visées au paragra-
phe 2 deviennent exigibles et la prescription reprend
son cours à la date de la suspension initiale visée au
paragraphe 1er.».

5° Le paragraphe 6 devient le paragraphe 5 et,
dans ce paragraphe, les mots «aux paragraphes 3 et 5»
sont remplacés par les mots «au paragraphe 4.».»

– Adopté.

«SECTION 3 – DISPOSITIONS MODIFIANT LE DÉCRET
DU 1er AVRIL 2004 RELATIF À L’ASSAINISSEMENT DES
SOLS POLLUÉS ET AUX SITES D’ACTIVITÉS ÉCONO -
MIQUES À RÉHABILITER

Art. 58

Dans le décret du 1er avril 2004 relatif à l’assainis-
sement des sols pollués et aux sites d’activités écono-
miques à réhabiliter, sont apportées les modifications
qui suivent.

1° Les articles 7 à 10, l’article 11 en tant qu’il a
remplacé l’article 169 du Code wallon de l’aménage-
ment du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine et y
a inséré des articles 169 et 169/1 à 169/11, les arti-
cles 12 à 14, l’article 16 et l’article 17, remplacé par le
décret-programme du 3 février 2005, sont abrogés.

2° L’article 20 est abrogé.

3° Dans l’article 59 ter sub article 21, au para-
graphe 2, 2° et 3°, les mots «ou un plan d’assainisse-
ment au sens du CWATUP» sont supprimés.

4° L’article 25 est abrogé.

5° Dans l’article 14, alinéa 2, sub article 26 :

a. au point 5°, les mots «les sites d’activités écono-
mique à réhabiliter» sont remplacés par les mots
«les sites à réaménager» ;

b. au point 9°, les mots «ou d’un plan d’assainisse-
ment au sens du CWATUP» sont supprimés.

6° Dans l’article 31, les mots «169 et 168 sub arti-
cle 11» sont supprimés.»

– Adopté.

«CHAPITRE XI – DISPOSITIONS FINALES

Art. 59

Pour la mise en œuvre des actions prioritaires pour
l’avenir wallon adoptées par le Gouvernement wallon
le 30 août 2005, la S.R.I.W. peut se voir déléguer des
missions par décret ou par arrêté du Gouvernement
wallon.

Les dispositions des articles 28 et 29, § 1e r, alinéa 2,
et § 2, de la loi du 2 avril 1962 relative à la Société
fédérale d’investissement et aux sociétés régionales

d’investissement s’appliquent aux missions ainsi délé-
guées.»

– Adopté.

«Art. 60

Le présent décret produit ses effets le 1er jan-
vier 2006, à l’exception de l’article 43 qui entre en
vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.»

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements,
les articles réservés et l’ensemble du projet de décret.

La séance est suspendue.

– La séance est suspendue à 17 heures 17 minutes.

– La séance est reprise à 17 heures 34 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.

Chers Collègues, si vous voulez bien prendre place,
nous allons commencer les votes.

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME
RELATIF AUX ACTIONS PRIORITAIRES

POUR L’AVENIR WALLON
(Doc. 296 (2005-2006) - Nos 1, 1 bis à 19)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur l’amen-
dement à l’article 1er du projet de décret-program-
me relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wal-
lon, proposé, après approbation du rapport, par
MM. Kubla et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) -
N° 17 – amendement N° 3).

– Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

48 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Istasse, Walry, Fur-
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lan, Van Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de
Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meu-
reau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon,
Bouchat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onke-
linx, Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois,
Collignon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux,
Langendries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur,
Yzerbyt, Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 1er

du projet de décret-programme relatif aux actions
prioritaires pour l’Avenir wallon, proposé, après
approbation du rapport, par MM. Kubla et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amendement N° 4).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 1er

du projet de décret-programme relatif aux actions
prioritaires pour l’Avenir wallon, proposé, après
approbation du rapport, par MM. Wesphael et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,

Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à suppri-
mer l’article 1e r du projet de décret-programme relatif
aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon, proposé,
après approbation du rapport, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 2).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
Le rejet de l’amendement entraîne l’adoption de
l’article 1er.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 2 du
projet de décret-programme relatif aux actions priori-
taires pour l’Avenir wallon, proposé, après approba-
tion du rapport, par MM. Kubla et Consorts (Doc. 296
(2005-2006) - N° 17 – amendement N° 5).

75P.W. - C.R.I. 16 (2005-2006) - 22 février 2006



– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 2 du
projet de décret-programme relatif aux actions priori-
taires pour l’Avenir wallon, proposé, après approbation
du rapport, par MM. Wesphael et Consorts (Doc. 296
(2005-2006) - N° 18 – amendement N° 2).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à rem-
placer l’article 2 du projet de décret-programme rela-
tif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 2).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement est rejeté. Le rejet
de l’amendement entraîne l’adoption de l’article 2.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 3 du
projet de décret-programme relatif aux actions priori-
taires pour l’Avenir wallon, proposé, après approba-
tion du rapport, par MM. de Lamotte et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 16).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

47 membres répondent oui.

3 membres répondent non.

20 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
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dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

Ont répondu non :

MM. et Mme Dethier-Neumann, Wesphael, Cheron.

Se sont abstenus :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean, Huy-
gens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller, Ancion,
Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Dardenne.

En conséquence, l’amendement est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 3 du projet de décret-programme rela-
tif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 2 du document 296 (2005-2006) -
N° 18 devient sans objet et l’article 3 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 4 du projet de décret-programme rela-
tif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 2 du document 296 (2005-2006) -
N° 18 devient sans objet et l’article 4 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 5 du projet de décret-programme rela-
tif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.
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En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 2 du document 296 (2005-2006) -
N° 18 devient sans objet et l’article 5 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 6 du projet de décret-programme rela-
tif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 2 du document 296 (2005-2006) -
N° 18 devient sans objet et l’article 6 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 7 du projet de décret-programme rela-
tif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 2 du document 296 (2005-2006) -
N° 18 devient sans objet et l’article 7 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 8 du
projet de décret-programme relatif aux actions priori-
taires pour l’Avenir wallon, proposé, après approba-
tion du rapport, par MM. Wesphael et Consorts (Doc.
296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 3).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

3 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

20 membres s’abstiennent.

(Pour des raisons techniques, il nous est impossible
de retranscrire le détails des votes nominatifs.)

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 8 du projet de décret-programme rela-
tif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
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chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
Le rejet de l’amendement entraîne l’adoption de
l’article 8.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 9 du projet de décret-programme rela-
tif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM.
Kubla et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 –
amendement N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 2 du document 296 (2005-2006) -
N° 18 devient sans objet et l’article 9 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 10 du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 2 du document 296 (2005-2006) -
N° 18 devient sans objet et l’article 10 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 11 du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 2 du document 296 (2005-2006) -
N° 18 devient sans objet et l’article 11 est adopté.
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Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 12 du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 2 du document 296 (2005-2006) -
N° 18 devient sans objet et l’article 12 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 13 du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van

Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
Le rejet de l’amendement entraîne l’adoption de l’arti-
cle 13.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 14
du projet de décret-programme relatif aux actions
prioritaires pour l’Avenir wallon, proposé, après
approbation du rapport, par MM. Wesphael et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amende-
ment N° 4).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 14 du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

22 membres répondent oui.

46 membres répondent non.
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Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Ancion,
Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wesphael, Che-
ron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 6 du document (2005-2006) -
N° 17 devient sans objet et l’article 14 est adopté.

Nous allons voter sur à l’article 15 du projet de
décret-programme relatif aux actions prioritaires pour
l’Avenir wallon, l’amendement proposé, après appro-
bation du rapport, par MM. Wesphael et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amendement N° 5).

– Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

22 membres répondent oui.

46 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Ancion,
Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wesphael, Che-
ron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 15 du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla

et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

22 membres répondent oui.

46 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Ancion,
Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wesphael, Che-
ron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 6 du document 296 (2005-2006) -
N° 17 devient sans objet et l’article 15 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 16 du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

22 membres répondent oui.

46 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Ancion,
Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wesphael, Che-
ron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
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Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 6 du document 296 (2005-2006) -
N° 17 et l’amendement N° 5 du document 296 (2005-
2006) - N° 18 deviennent sans objet. L’article 16 est
adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 17 du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
22 membres répondent oui.

46 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Ancion,
Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wesphael, Che-
ron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 6 du document 296 (2005-2006) -
N° 17 et l’amendement N° 5 du document 296 (2005-
2006) - N° 18 deviennent sans objet. L’article 17 est
adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 18 du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
22 membres répondent oui.

46 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Ancion,
Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wesphael, Che-
ron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 6 du document 296 (2005-2006) -
N° 17 et l’amendement N° 5 du document 296 (2005-
2006) - N° 18 deviennent sans objet. L’article 18 est
adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 19 du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

22 membres répondent oui.

46 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Ancion,
Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wesphael, Che-
ron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 6 du document 296 (2005-2006) -
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N° 17 et l’amendement N° 5 du document 296 (2005-
2006) - N° 18 deviennent sans objet. L’article 19 est
adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 20 du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

22 membres répondent oui.

46 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Ancion,
Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wesphael, Che-
ron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 6 du document 296 (2005-2006) -
N° 17 et l’amendement N° 5 du document 296 (2005-
2006) - N° 18 deviennent sans objet. L’article 20 est
adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 21
du projet de décret-programme relatif aux actions
prioritaires pour l’Avenir wallon, proposé, après
approbation du rapport, par MM. Wesphael et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amende-
ment N° 6).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

3 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

20 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mme Dethier-Neumann, Wesphael, Cheron.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

Se sont abstenus:

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Dar-
denne.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 21 du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 6 du document 296 (2005-2006) -
N° 17 devient sans objet. L’article 21 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 22 du projet de décret-programme
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relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 6 du document 296 (2005-2006) -
N° 17 et l’amendement N° 5 du document 296 (2005-
2006) - N° 18 deviennent sans objet. L’article 22 est
adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 23 du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van

Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 6 du document 296 (2005-2006) -
N° 17 et l’amendement N° 5 du document 296 (2005-
2006) - N° 18 deviennent sans objet. L’article 23 est
adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 24 du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 6 du document 296 (2005-2006) -
N° 17 et l’amendement N° 5 du document 296 (2005-
2006) - N° 18 deviennent sans objet. L’article 24 est
adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 25 du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).
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– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 6 du document 296 (2005-2006) -
N° 17 et l’amendement N° 5 du document 296 (2005-
2006) - N° 18 deviennent sans objet. L’article 25 est
adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à insé-
rer un article 25bis au projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 12).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,

Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 26
du projet de décret-programme relatif aux actions
prioritaires pour l’Avenir wallon, proposé, après
approbation du rapport, par MM. Kubla et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amendement N° 7).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 26 du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.
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Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 7 du document 296 (2005-2006) -
N° 18 devient sans objet. L’article 26 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 27
du projet de décret-programme relatif aux actions
prioritaires pour l’Avenir wallon, proposé, après
approbation du rapport, par MM. Kubla et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amendement N° 8).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 27 du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 7 du document 296 (2005-2006) -
N° 18 devient sans objet. L’article 27 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 28
du projet de décret-programme relatif aux actions
prioritaires pour l’Avenir wallon, proposé, après
approbation du rapport, par MM. Kubla et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amendement N° 9).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wesphael,
Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.
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En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter l’amendement sur visant à sup-
primer l’article 28 du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 7 du document 296 (2005-2006) -
N° 18 devient sans objet. L’article 28 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 29
du projet de décret-programme relatif aux actions
prioritaires pour l’Avenir wallon, proposé, après
approbation du rapport, par MM. Kubla et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amendement N° 10).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van

Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 29 du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
L’amendement N° 7 du document 296 (2005-2006) -
N° 18 devient sans objet. L’article 29 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 30
du projet de décret-programme relatif aux actions
prioritaires pour l’Avenir wallon, proposé, après
approbation du rapport, par MM. Kubla et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amendement N° 11).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.
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Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 30
du projet de décret-programme relatif aux actions
prioritaires pour l’Avenir wallon, proposé, après
approbation du rapport, par MM. Wesphael et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amende-
ment N° 8).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

3 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

20 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mme Dethier-Neumann, Wesphael, Cheron.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

Se sont abstenus :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Dardenne.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 30 du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
Le rejet de l’amendement entraîne l’adoption de
l’article 30.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 31
du projet de décret-programme relatif aux actions
prioritaires pour l’Avenir wallon, proposé, après
approbation du rapport, par MM. Kubla et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amendement N° 13).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
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Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 31 du projet de
décret-programme relatif aux actions prioritaires pour
l’Avenir wallon.

– Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

7 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart, Neven, Boucher,
Bertouille, Fontaine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul,
Cornet, Kubla, Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-
Mailleux, Dardenne.

Se sont abstenus :

MM. et Mmes Dethier-Neumann, Wesphael, Che-
ron, Petitjean, Huygens, Pire, Borbouse.

En conséquence, l’article 31 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à insé-
rer un article 31bis au projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Kubla
et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 17 – amende-
ment N° 14).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

21 membres répondent oui.

46 membres répondent non.

3 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,

Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Dar-
denne, Milcamps.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Luperto, Meureau, Avril, de
Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bouchat, Thissen,
Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx, Devin, Fas-
siaux-Looten, Gennen, Delannois, Collignon, Kapom-
polé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langendries, Fourny,
Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt, Brotcorne,
Ficheroulle, Happart.

Se sont abstenus:

Mme et MM. Wesphael, Cheron, Dethier-Neu-
mann.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à sup-
primer l’article 35 du projet de décret-programme
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon,
proposé, après approbation du rapport, par MM. Wes-
phael et Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 –
amendement N° 9).

– Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

23 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
Le rejet de l’amendement entraîne l’adoption de
l’article 35.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 38
du projet de décret-programme relatif aux actions
prioritaires pour l’Avenir wallon, proposé, après
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approbation du rapport, par MM. Wesphael et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amende-
ment N° 10).

– Il est procédé au vote nominatif.
70 membres prennent part au vote.
23 membres répondent oui.
47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 38
du projet de décret-programme relatif aux actions
prioritaires pour l’Avenir wallon, proposé, après
approbation du rapport, par MM. Wesphael et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amende-
ment N° 11).

– Il est procédé au vote nominatif.
70 membres prennent part au vote.
23 membres répondent oui.
47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-

dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 38
du projet de décret-programme relatif aux actions
prioritaires pour l’Avenir wallon, proposé, après
approbation du rapport, par MM. Wesphael et
Consorts (Doc. 296 (2005-2006) - N° 18 – amende-
ment N° 12).

– Il est procédé au vote nominatif.
70 membres prennent part au vote.
23 membres répondent oui.
47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 38 du
projet de décret-programme relatif aux actions priori-
taires pour l’Avenir wallon, proposé, après approbation
du rapport, par MM. Mathen et Consorts (Doc. 296
(2005-2006) - N° 19 – amendement N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.
70 membres prennent part au vote.
23 membres répondent oui.
47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
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Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 38
du projet de décret-programme relatif aux actions
prioritaires pour l’Avenir wallon, proposé, après
approbation du rapport, par MM. Mathen et Consorts
(Doc. 296 (2005-2006) - N° 19 – amendement N° 2).

– Il est procédé au vote nominatif.
70 membres prennent part au vote.
23 membres répondent oui.
47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 38 du projet de décret-
programme relatif aux actions prioritaires pour l’Ave-
nir wallon.

– Il est procédé au vote nominatif.
69 membres prennent part au vote.
46 membres répondent oui.
23 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,

Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Kapom-
polé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langendries, Fourny,
Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt, Brotcorne,
Ficheroulle, Happart.

Se sont abstenus:

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Wes-
phael, Cheron, Dethier-Neumann, Dardenne.

En conséquence, l’article 38 est adopté.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter à présent sur
l’ensemble du projet de décret-programme amendé
relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon.
(Doc. 296 (2005-2006) - Nos 1, 1 bis à 19).

– Il est procédé au vote nominatif.
70 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
3 membres répondent non.
20 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Calet, Colicis, Simonis, Dehu, Wac-
quier, Stoffels, Bodson, Daerden, Walry, Furlan, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,
Avril, de Lamotte, Lebrun, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Kapompolé, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langen-
dries, Fourny, Smal, Di Antonio, Procureur, Yzerbyt,
Brotcorne, Ficheroulle, Happart.

Ont répondu non:

Mme et MM. Wesphael, Cheron, Dethier-Neumann.

Se sont abstenus:

MM. et Mmes Neven, Boucher, Bertouille, Fon-
taine, Jeholet, Lissens, Mathen, Bidoul, Petitjean,
Huygens, Pire, Borbouse, Cornet, Kubla, Miller,
Ancion, Borsus, Defalque, Cassart-Mailleux, Dardenne.

En conséquence, le projet de décret-programme
amendé est adopté. Il sera soumis à la sanction du
Gouvernement wallon.

Ceci met fin à notre séance de ce jour.

La séance est levée.

– La séance est levée à 17 heures 52 minutes.

– Le Parlement s’ajourne jusqu’à convocation ulté -
r i e u r e .
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire

AIS Agence immobilière sociale

ASE Agence de stimulation économique

AST Agence de stimulation technologique

CWATUP Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine

FEDER Fonds européen de développement régional

FIDER Fonds d’impulsion du développement économique rural

FWA Fédération wallonne de l’agriculture

IRES Institut de recherches économiques et sociales

IWEPS Institut wallon de l’économie, de la prospective et des statistiques

OGM Organisme génétiquement modifié

PIB Produit intérieur brut

PME Petites et moyennes entreprises

PST Plan stratégique transversal

RESA Relance économique et simplification administrative

SAED Site d’activité économique désaffecté

SAER Site d’activité économique régionale

SAR Sites à réaménager

SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures

SPAQuE Société publique pour la qualité de l’environnement

TPE Très petites entreprises

UVCW Union des villes et communes de Wallonie

UWE Union wallonne des entreprises
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